
La Responsabilité
ministérielle

rcmmerit étaient examinés les
comptes des ministres sous

la Révolution

Combien de fois M. Emmanuel Brous-
ne s'est-il pas lamenté s'ut l'isndul-

ffsnce excessive avec laquelle nos Cham¬
bres approuvent les comptes budgétai¬
re- de nos ministres ! Ces comptes l,eur
'ont présentés plusieurs années après
cme les. Excellences qui ont ordonné
les dépenses, ont quitté le nouvoir. Les
observations sévères dont la Cour des
comptes accompagne régulièrement
l'examen des exercices clos provoquent
«eûlement l'hilarité de quelques minis-
ire; facétieux. Jamais, de mémoire
d'homme, les incorrections financières
le- plus caractérisées, les ouvertures de
crédits les moins justifiées, les vire¬
ments les plus criants 11'ont été l'objet,
.je ne dis pus d'une sanction, mais d'un
simple blâme motivé. Et cependant, s'il
est un domaine où la responsabilité mi¬
nistérielle ne devrait pas être illusoire,
t'est à coup sûr quand il s'agit de l'em¬
ploi des deniers publics.
Ici encore l'exemple des assemblées

révolutionnaires n'est pas inutile à mé¬
diter. A côté de la responsabilité pure¬
ment- pénale des ministres, elles établi¬
rent, progressivement, une responsabi¬
lité pécuniaire de plus en plus stricte
qui prit peu à peu les allures d'une res¬
ponsabilité morale.

M

Les Constituants avaient inscrit dans
la loi l'obligation pour chaque ministre
de dresser," au commencament de l'an¬
née financière, « un état de distribution
par mois des fonds destinés à son dé-
[>artemént ». Cet état mensuel, examiné
par le comité de trésorerie, ne devenait
exécutoire qu'après approbation fbrV
belle de l'Assemblée. Aucun change-
me-ut ne pouvait y être armorté qu'en
vertu d'une loi. Tout virement

_ était
donc rendu impossible sans l'agrément
préalable de la représentation nationale.

Les ministres étaient tenus, en outre,
de rendre compte devant l'Assemblée, à
toute réquisition, « tant de leur conduite
que de l'état des dépenses ét affaires ».
(Loi du 27 avril 1791.)
Ces dispositions, déjà assez sévères, ne

parurent pas suffisantes à la Législative.
Ce 19 novembre 1791, l'intègre Carnbon
exposa que les ministres ne devaient
pas seulement rendre un compte de
gestion : « Un compte de gestion sans
'"aniement de deniers, dit-il, ne cons¬
pue pas proprement comptable celui
rii doit- le rendre ; celui qui a adminis¬
tre, qui a ordonné des dépenses doit un
r°'iip(e (Vordonnateur, c'est-à-dire qui
devra justifier que les dép'enses ont été
J'en et- légitimement ordonnées. » C'est
je compte d'ordonnateur, compte de'emploi des deniers, qu'il nroposa d'exi¬
ler des . ministres en plus du compte
e gestion que ceux-ci venaient déjàae fournir à l'Assemblée.
La Législative se rangea à l'avis de
riiiibon et, le 29 novembre 1791, quinze
' n/ furent- donnés -aux ministres pour
J? F? •compte de l'emploi des sommes

,-®s ^ leur département pour l'an-.i/Y'?i,. « en fournissant un état détail-
drm6 'a na^u,re des sommes des or-uianees qu'ils auraient expédiéesJusqu'au 1- décembre ».

tva; i tf temps-là, les lois ne restaient
tèrpni t? mor'e- Les ministres s'exécu-
lP, v Ils fournirent docilement toutes
Plu? ?es tIu'on exigea d'eux. Pour être
lui ôfure' d'ailleurs, qu'aucune pièce ne

la Législative avait dé¬
mo;' des !e 28 octobre 1791, que ses co¬
lins ueraient autorisés « à faire porter
leur= bu'feaux toutes les pièces qui
viuo X n^Cessaires, tant par l'arc-hi-
PouqiUe-Par les ministres »

ïionnai fimP^cber un ministre démis¬
se la fîf, °Î1 révoqué de se soustraire
qui a la responsabilité financière
donna i jllr 'UL un nouveau décret or-16 10 marc 47Q9 rrn.û 4rwi4 rr^mîc-
ll>nnw 1 n J r\ nuuvuau UDUCu.lM
Ire reièvz ! mars d11'6 tout minis
reste.r rian i ses I°nctioos serait tenu de
feritt!nt. mr caPilale jusqu'après l'apu-
l'n a-nt> 'aPProbation de ses comptes.
LiissaJ?'deci'etl du 25 mars 1792, ne
ou renvovdc miP:'stres démissionnaires
P°Ur dénnt i un délai de quinze jours
rea-u (j- lour.^ P.nmnioc ont» In Kn_
fies &
lettre o,,"l7T"a mre"1 execuxees a
'' sou, ;9,11(1 1 Assemblée voulait gar-ln'ail.6 main m, 1».

., --îrs comptes sur le bu-
nes Dr 1 Assernblée.Ia letlie n,?riP)',ons furent exécutées à

l'examen de .a>, comptes et elle l'obli¬
geait ainsi à rester dans la capitale à
sa disposition des semaines et des mois
sous le coup d'une enquête injurieuse
qui était, à elle seule, une punition- ef¬
ficace.

M
Le pauvre mari de Mme Roland fut

mis ai-nsi à une rude épreuve. Il avait
démissionné du ministère de l'Inté¬
rieur, après la mort du roi, le 23 janvier
1793. Comme il tenait par-dessus tout à
sa réputation d'homme intègre, il en¬
voyait, dès lè lendemain, le compte de
sa gestion et, trois jours plus tard, le
compte général des dépenses qu'il avait
ordonnées. Il dut demander vainement,
à six reprises différentes, l'apu-rement de
ses comptes, le décret libérateur qui lui
permettrait de quitter Paris. Il était en¬
core là, retenu par l'obligation légale,
quand l'insurrection du 31 mai abattit
le parti girondin. La veille, il avait
adressé à la Convention une dernière
supplique pour réclamer enfin l'examen
de

, ses comptes. Il avait hâte,. disait-il,
de « jouir du droit, commun à tous les
citoyens, d'aller et venir sans contrain¬
te ». Sa lettre provoqua, les ironies des
montagnards triomphants. « Comment !
dit Cotlot d'Herbois, parce que les af¬
faires de la patrie ont empêché le comité
de s'occuper de l'examen des comptes
de Roland, cet-ex-ministre, à tous égards
suspect-, aurait le droit de soustraire sa
tête et sa fortune au bras vengeur des
lois ! Je dis qu'il ne suffit pas que Ro¬
land ait rendu ses comptes pour cesser
d'être responsable ; il est un -autre
compte que la Nation exige de- lui. De¬
puis longtemps, il est écrasé sous le
poids de la malédiction publique. Il ve'ut
échapper à cette grave accusation que
porte contre lui la Nation entière. »
La Convention passa à l'ordre d'u jour,
Pour se mettre en sûreté, le- vertueux
Roland fut. obligé de violer la loi qu'il
faisait profession de respecter. Il s'en¬
fuit de Parte, mais- sa femme y resta et
paya pour lui.
La responsabilité pécuniaire des mi¬

nistres fournissait donc à l'Assemblée
un moyen commode de les garder en
otages de la nation.

Albert Mat.hiez,
Professeur à VUniversité de Besançon.

2u.'eHe- snim ni,ain un ancien ministre
'k elle fbp0riHait ou dont elle sè dé-uisait traîner en longueur

C'est le titre d'un film charmant, dont
les cinémas nous offrent la primeur
cette semaine. Je dois un merci aux

braves yens et aux artistes inconnus
qui m'ont fait le grand honneur de rap¬
peler mon nom dans le prologue de ce
marivaudage héroïque. Et je les remer¬
cie surtout du précieux concours qu'ils
nous apportent, en renouvelant pan ces
plaisantes images l'intérêt d'une œu¬
vre qui, je dois l'avouer, commence à
languir un peu...
Grâce-à de très zélées et persévérantes

collaboratrices, nous avons pu, pendant
lu première année de la, guerre, donner
des marraines à près de cinquante mille
filleuls. Mais il est déjà probable que,
la seconde année, notre statistique sera
beaucoup moins brillante... Le cœur
des Françaises se lasserait-il plus vite
que le courage de nos combattants ?
Je suis bien que l'on a fait parfois

d'étranges a.bus .du « marminage ».
Nombre de conteurs y ont trouve, avec
plus ou moins de talent, le moyen fa¬
cile d'adapter aux exigences de la
guerre leurs imaginations galantes'. En
feuilletant certaines publications illus¬
trées, fui cru m apercevoir aussi que
notre œuvre avait enrichi récemment
le vocabulaire conventionnel des petites
annonces ■ de quelques euphémismes
inédits...
Qu'importe ? L'essentiel est que l'on

n'oublie pas notre intention première
et, si nous avons pu faire quelque bien,
qu'on nous aide à le continuer. A cette
heure, il ne devrait plus y avoir chez
nous de soldats sans famille, et nous
sommes désolés de ne pouvoir donner
une correspondante à tous ceux qui
nous disent leur solitude. C'est pour¬
quoi je profite de l'occasion pour adres¬
ser un nouvel appel à nos lectrices, dont
le dévouement et le patriotisme ne fu¬
rent jamais en défaut. J'ai là, dans mon
tiroir, un millier de « filleuls » qui at¬
tendent...

G. T.

UN ZEPPELIN
et cinq avions allemands

abattus
Une escadrille de cinq axions français a

bombardé-Les dépôts de nnuuitions ennemis
du château de Martin-court et d'Azoudan-gc
(sud-ouest et sud-est de Dieuze). Des avions
allemands ont lancé cette nuit sur Lu-né-
ville, Dqmbasle et Nancy quelques projec¬
tiles qui n'ont causé que de faibles dégâts.

La journée a été marquée par de nom¬
breux combats aériens. " "
Au-dessus de Tagsdorff, est d'Altkirch,

un de nos avions, attaquant de très 'près
un de -nos avions, attaquant d© très près
cartouches. L'appareil ennemi a glissé sur
raille droite, puis est tombé.
Dans la région d'Epinal, un- albatros a été

abattu par le tir de notre artillerie.
Dans la région de Biuires, nord de la forêt

de Parrov, un appareil allemand, attaqué
par deux des nôtres, s'est abattu, dans nos
lignes. Le pilote et le passager ont été tués.
Une escadrille de sept appareils français

a livré combat à quatre avions ennemis
dans la région de Vigneulles-les-Ha-tton-
châtel. Deiu-x d© ces derniers ont été con¬
traints d'atterrir. Les deux ambres oat pris
la fuite. 1 ■

Des avions ennemis ont bombardé Fis-
mes, Bar-le-Duc et Revigny.
Auprès de ce dernier point, l'escadrille en¬

nemie, composée de quinze appareils, a été
assaillie par un© de nos escadrilles de
chasse et -a dû livrer un combat au cours

duquel un avion allemand a été abattu près
de Giv-ry en Argonne. Les deux aviateurs
ont été faits prisonniers. Un second avion
ennemi, poursuivi, a piqué brusquement
dans ses lignes.
Un de nos groupes de bombardement,

composé© de dix-sept appareils, a lancé
soixante-six obus de gros calibre sur le
champ -d'aviation d'H-absbeim et sur la ga¬
re aux marchandises de Mulhouse.
Un autre groupe de vingt-huit appareils a

jeté d© nombreux projectiles sur la fabrique
de munitions ennemie de Pagny-sur-Mo-
selle.
A la suite de ces différentes opérations,

tops nos avions sont' .-rentrés â tettllf ter¬
rains d'atterrissage.
Un zeppelin en marche de Sainte-Mene-

hou-ld vers le sud a été abattu par la section
d'autos-canons de Revigny. Traversé par
un obus incendiaire, ■ il est tombé en flam¬
mes au. environs de Brabant-le-Roi.

Une alerte à Paris

Des aéronefs ennemis ayant été si¬
gnalés vers neuf heures et demie au
gouvernement militaire, se dirigeant
vers Paris, la préfecture de police, avi¬
sée, prit les premières; mesures nécessi¬
tées par les circonstances. Elle fit pro¬
céder à l'extinction des réverbères et,
un quart d'heure après, les rues étaient
plongées dans les ténèbres. Cependant-
la pluie ne tardait pas à tomber et les
Parisiens qui étaient restés tranquille¬
ment dehors rentrèrent chez eux en
songeant que cette neige fondue n'était
guère propice aux zeppelins. La sortie
Îles théâtres fut d'autant plus difficile
que l'obcurité était encore aggravée par
le mauvais temps et que les taxis étaient
moins nombreux que jamais.

Hors de France

Ce pagore conSctgcil
Le général Sarrail est si tranquille sur

les bruits d'une prochaine attaque à Sa-
lonique, qu'il s'en va faire un petit tour à
Athènes, histoire de présenter ses respects
au roi sur les domaines duquel nous
avons été bien forcés de nous installer.
On ne va pas voir un roi sans s'être

assuré par avance de son agrément.
Constantin XII a donc donné le sien à
cette visite, qui prend ainsi tout l'air
d'un rapprochement.
Ce n'est pas le seul signe que nous en

ayons ! xAprès la lettre du prince Nico¬
las au Temps, qui roulait tout entière sur
le caractère ultra-bienveillant de la neu¬

tralité grecque, le premier ministre,
M. Skouloudis, interviewé par un journal
russe, fait soudain vers nous une enjam¬
bée si gigantesque que peu s'en faut
qu'elle ne franchisse le Rubicon :

-— Si de nouvelles -conditions étaient
créées, ou si une menace surgissait pour
les intérêts de la Grèce, nous intervien¬
drions activement dans le conflit !
Une phrase aussi nette, à l'heure où,

de notoriété publique, la Bulgarie fait à
l'Autriche le chantage de Salonique aux
Bulgares — la voilà bien, la menace pour

les intérêts de la Grèce ! — s'adresse
sans doute autant à Berlin et à Vienne,
qu'à Pétersbourg. Peut-on dire plus clai¬
rement que, si Berlin donne Salonique
aux Bulgares, la Grèce s'ébranlera ?
Or, Berlin serait bien empêché de faire

autrement ! La chute d'Erzeroum a pa¬
ralysé les Turcs. Les Roumains sont
franchement hostiles. Que les Bulgares se
retirent du jeu, et l'Allemagne n'aurait
plus un seul atout dans les mains. Ces
messieurs bulgares se sentent donc les
maîtres de tout exiger. Et la discrétion
est leur moindre qualité. Le Cobourg qui
les mène appartient d'ailleurs à une race
de joueurs hardis, mais compliqués. C'est
plus fort qu'eux : il faut qu'ils se cou¬
vrent sur les deux tableaux !
Entre le danger de mécontenter les

Grecs ou les Bulgares, Guillaume II
n'hésitera pas. Les Grecs le sentent. Rap¬
prochez de la fanfare soudaine de
M. Skouloudis l'augmentation de l'armée
hellénique portée à 500.000 hommes.

Je ne conclus pas. Mais quelqu'un a
déjà conclu pour nous. C'est l'excellent
baron von Schenck, qui sort du palais
d'Athènes par une porte, tandis que Sar¬
rail entre par l'autre. On dit que le kai¬
ser l'appelle pour lui demander des
comptes : on le chicane sur une bagatelle
de 3.500.000 marks qui lui avaient été al¬
loués pour ses cigares et ses frais de voi¬
ture... Le kaiser est un ingrat.

Maurice de Waleffe

L' sert...
Il sert à faire des zeppelins, nous l'a¬

vons déjà dit ; il sert également, parait-
il, à confectionner ces fameuses pastil¬
les dont ils nous ont fait connaître les
propriétés incendiaires. L'aluminium,
enfin, trouve un emploi dans une foule
d'engins meurtriers et n'est plus uni¬
quement destiné â fabriquer d'honnêtes
casseroles et autres objets de nié-nage.
Or, l'aluminium se fait avec la bauxite
et l'Allemagne n'a pa-s de bauxite-, mi¬
nerai qui, par oon-tre, se trouve en abon¬
dance dans'certaines régions de la Fran¬
ce.

• N'était-il pas naturel, dans ces condi¬
tions, que notre -attention fût attirée par
lia note du. journal anglais Vlronmonger
que nous avons publiée, hier, et qui an¬
nonçait la création, en Norvège, d'une
vaste usine destinée à fabriquer de l'a¬
luminium avec de la bauxite provenant
de France ?
Au moment où j'ai publié cotte note,

suivie de quelques commentaires, je
n'en savais pas plus long que je n'en di¬
sais, mais j'ai tenu à me documenter et
j'ai tout d'abord appris qu'il y a des gi¬
sements de bauxite dans plusieurs dé¬
partements français, mais particulière¬
ment dans le Var, l'Ariège, le Vaucluse
et l'Hérault-, Voici la liste des principa¬
les sociétés qui les exploitent : l'Union
des bauxites, dont le siège est à Mont¬
pellier ; la Société générale des bauxi¬
tes, dont le siège est à Paris ; et la So¬
ciété des bauxites de France, dont le siè¬
ge est à.Marseille.
Ces renseignements, que j'ai tout sim¬

plement puisés.dans te Bot-tin, n'au¬
raient pas beaucoup éclairé ma lanter¬
ne si je n'avais reçu quelques tuyaux
complémentaires qui, eux, méritent d'ê¬
tre étudiés et, prouvent que l'Œuvre a
bien fait d'attirer l'attention de ses lec¬
teurs sur cette affaire.
J'ai d'abord appris que, depuis beau

temps, les Allemands se sont intéressés
à nos gisements de bauxite, mais, com¬
me toujours, ils ont pris des chemins dé¬
tournés et ont cherché à s'introduire
dans les sociétés qui les exploitaient par
l'intermédiaire d'hommes de paille. C'est
ainsi qu'avant la guerre, la direction
d'une -de ces sociétés recevait la visite
d'un Suédois qui semblait connaître à
merveille la richesse des couches de
bauxite des départements du Midi.
— Vous avez' pavé vos terrains 75.000

francs, lui dit-il. Je vous en -offre trois
millions.
L'offre était séduisante et le directeur

en parla au président de son conseil
d'administration, homme politique con¬
nu dans sa région.
Celui-ci, honnête homme et patrio-te

scrupuleux, ne voulut pas entrer en
pourparlers avant d'être fixé sur la mo¬
ralité de l'intermédiaire.
Les renseignements pris furent, déplo¬

rables : le Suédois était lé délégué d'un
groupe d'industriels allemands impor¬
tant, mais personnellement il était ban¬
queroutier. Les négociations furent im¬
médiatement rompues.
C'est alors qu'une autre société enten¬

dit parler des .offres faites par le Suédois,
Elle les trouva intéressantes, s© mit en
rapport avec, ce dernier et... fit affaire.

Maxime Serpeille

POLITIQUE, POLITIQUE î.„
Nos députés se réservent

le monopole des allocations

UNE CIRCULAIRE

A la suite de certaines -réclamations dei
députés, le- ministre de l'intérieur vient)
d'adresser aux préfets une circulaire qui
renferme ce passage :

Il m'est signalé que, dans plusieurs
arrondissements, certaines personnes
se sont fait une spécialité de ce genre,
de mandat et recherchent à travers les
différentes communes d'un mèmecan*
ton ou d'un même arrondissement ht
confiance des pétitionnaires et la pré-
sentation de leurs requêtes devant les,
commissions.
Même lorsque ces opérations causer*

vent un caractère gracieux, les inconvc-
nients qu'elles sont de nature à entrai-
ner ne vous échopperont pas, tant en c'a
qui concerne la présentation des deman¬
des d'allocation qu'en ce qui concerne
des luttes d'influence dent elles sont la,
source. v
Aussi, je r : us prie de faire connaître

à MM. les président des commissions
cantonales et d'appel que, désormais,,
les mandataires autres que les élus du
département devront être domiciliés
dans la commune même on résident
leurs mandants.

En réalité, voici ce dont il s'a-git :
Certains adversaires des députés ac¬

tuellement en fonctions s'étaient faits,
dans les arrondissements,, c-ôiurtiers en
demandes d'allocation et certains d'en¬
tre eux se chargeaient de toutes les
démarches et même de la représentation
des réclamantes devant les commissions
d'appel.
Certains députés négligents ont vu

là une manœuvre propre à nuire à leur
réélection. Désormais te monopole du
courtage en allocation est acquis aux
élus du département. Si le député ne
veut pas se déranger, si la- femme ou;
la mère du mobilisé n'a pas confiance
dans l'élu du département, tant pis !
Elle n'aura-pas d'allocation. Elle n'a pas
le droit- de demander au concurrent du:
député -ou à un adversaire dé soutenir
ses droits.

Les demandes d'allocation deviens
nent le monopole des députés et des sé¬
nateurs.
Plus de cent soixante millions paï

mois comme monnaie électorale 1 Ja¬
mais on n'avait- fait mie'ux !
Cette question des allocations et de

leur répercussion sur le moral de l'élec¬
teur est une- de celles qui préoccupent
te plus nos honorables.
M. Barrè-s lui-même en fait- une ques¬

tion politique. En réalité, avant deux
mois,'on ne trouvera plus nersonne pour
faire partie des commissions. Les mal¬
heureux' fonctionnaires qui s'y rési¬
gnent sont traqués, harcelés par tes
hommes politiques, dès rm'ils essaient
de défendre quelque peu les intérêts dut
Trésor.

Consent nous les actteos
Nous retenons encore des milliers dé

Boches, domiciliés, avant la guerre, en
France, qui sont- logés à nos frais dans
des camps de concentration.
Mais connaissons-nous réellement

Sieur âge et leur identité ? Le ministère
de l'intérieur, par mesure de précau¬
tion, a porté à soixante ans la limite d'â¬
ge des mobilisables.
En effet, il y a -d'autant plus sujet de

tenir pour suspects, souvent, les pa¬
piers d'identité dont ils- sont- porteurs
qu'avant la guerre, surtout les deux der¬
nières années, l'usage s'était, établi de
se contenter, pour l'immatriculation
des-Boches domiciliés chez nous, d'un
simple certificat signé ou même seule¬
ment revêtu du. cachet du consulat gé¬
néral d'Allemagne.
Nous en reproduisons un qui a été

délivré 1e 3 août 1914 (sic) — (nous
avons supprimé le nom de l'intéressé et!
son adresse) :

CERTIFICAT D'IDENTITÉ PO UR5

LA PREFECTURE DE POLlcÊT
Le consul d'Allemagne soussigné cer*

lifie que le porteur de la présente,
de nationalité allemande, né'le
demeurant à Paris,
a.dûment justifie son identité.

Ce certificat hù est délibre, sur sa de*

floas avonsabatta an zeppelin
près de Sainte-Menehoald

5 Centimes.
T tic*Nv — 16* ÂNNÊfi, — MA&DI 22

14, Rue Drouot

Téltftfeette : GUT. 82-71, BERG. 48-81
Aurès aiinoit : GUT. 59-89

Dlreoteur :

GUSTAVE TÉRY
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mande pour lui servir comme pièce jus¬
tificative auprès de la Prélecture de
Police à Paris.

Paris, le 3 août IQ14.
Le Consul d'Allemagne.

Cachet du consulat.
Signature du porteur.

LEURS PAPIERS

C'est sur celte pièce, simplement re¬
vêtue du cachet du consulat général
d'Allemagne à Paris et parfois remplie
par l'intéressé lui-même, que nous ac¬
ceptions les Allemands chez nous. Par¬
fois même, lé Boche présentait de sim¬
ples enveloppes de lettres à son nom
(sic)..
Lorsque, en août 1914, il a fallu pro¬

céder au recensement des étrangers,
c'est sur ces pièces qu'ont,été établis les
premiers classements, sur des pièces
de la préfecture de police établies d'a¬
près des notes du consulat allemand.
Certes, quand on immatricule un

étranger, il faut bien se fier à des certi¬
ficats de ses nationaux ; mais il y a une
différence énorme entre un extrait de
naissance, un carnet de famille, un car¬
net militaire d'un côté, et une simple
fiche de légation d'autre part. Nous
pouvons donc dire que nous ne sommes
pas du tout certains de la véritable
identité des Boches internés.
Aussi, que de faux Polonais et de

faux Tchèques se sont-ils réclamés de
leur naissance vraie ou fictive dans le
duché de Posën, en Silésie ou à Prague ?
Heureusement qu'une revision des

permis de séjour d'aborcl imprudem¬
ment accordés a été faite par une com¬
mission composée de personnes en de¬
hors de l'administration et connaissant
les langues et idiomes des pays dont se
réclamaient les indésirables. Cepen¬
dant, quelques attestations nous sem¬
blent encore données à la légère par les
comités spéciaux. Il y a parmi les Polo¬
nais reconnus des personnes qui ne sa¬
vent pas le polonais !...
(Nous savons bien qu'une question

difficile à régler fut celle qui concernait
les Israélites polonais ou tchèques.
'-•Presque tous portent des noms boches :
Abend'stern, Silberberg, Morgenstcrn,
Schlonenberg, etc...)

Ce sont d'ailleurs ceux qui, ont encore
les pièces d'identité les plus complètes !

L'IDENTITÉ DES ÉTRANGERS
En réalité, c'est tout lé système de

l'immatriculation qu'il faudrait modi¬
fier. Il faudrait revenir au système des
pièces d'identité avec photographie.
L'extrait du registre d'immatriculation
ou l'extrait de naissance sont des pièces
qui peuvent aussi bien servir à Hans
qu'à Wilhel.m !
Actuellement, tous les étrangers se

trouvant en France doivent être munis
d'une pièce d'identité comportant leur
photographie et leur signalement.
Puissions-nous observer cette règle

après la guerre ! Si nous, l'avions obser¬
vée auparavant, elle nous eût épargné
bien des surprises.

François Lebon

Les Communiqués
15 heures.

Faible action des deux artilleries sur l'en¬
semble du front, sauf au nord de Verdun,

• où elles ont eu une certaine activité.
En Artois, au nord-ouest de la cote 140,

l'ennemi a tenté sans succès deux attaques
locales à la grenade.

23 heures.

En Artois, au nord de la route de Lille,
l'ennemi a fait sauter une mine. Une con¬

tre-attaque immédiate l'a chassé de l'enton¬
noir dont nous tenons un des côtés.
En fin d'après-midi, les .Allemands ont ef¬

fectué un violent bombardement de nos
tranchées au nord-ouest de Givenchy, au¬
quel nos batteries ont répondu énergique-
ment.
Au sud de la Somme, dans le secteur de

Lihons, après avoir dirigé sur nos lignes un
intense bombardement et des émissions
successives de gaz suffocants sur un front
de sept kilomètres, l'ennemi a tenté de sor¬
tir de ses tranchées en divers points ; il a
été partout repoussé par nos tirs de barrage
et nos feux d'infanterie.
En Champagne, nous avons effectué des

tirs efficaces sur les organisations alle¬
mandes à l'ouest de la route de Saint-Hilaire
à Saint-Souplet.
En Argonne, tirs de destruction sur des

ouvrages ennemis voisins de la route de
Saint-Hubert. Nous avons démoli plusieurs
observatoires aux abords du bois de Chep-
py-
Dans toute la région de Verdun, les deux

artilleries ont continué à se montrer très
actives.
Au sud-est de Saint-Mihiel, nous avons

bombardé les positions allemandes du bois
d'Ailly.
Les Allemands ont lancé un certain nom¬

bre d'obus sur Saint-Dié ; un habitant a été
tué, sept ont été blessés.

Poinearé en Ghampagne
Le Président de la République, accompa¬

gné du général de Langle de Cary, s'est
rendu sur le front, de- Champagne, Lù il a
parcouru, pendant plusieurs heures, nos
premières positions, tranchées de tir, tran¬
chées d-e soutien, abris des homfnes, abris
de mitrailleuses.
Il -a ensuite visité, avec le général Lan¬

gle de Cary et le générai Gouraud, des'can¬
tonnements, des baraquements et des am¬
bulances..
Il a enfin passé en revue les troupes qui

se sont si vaillamment 'Comportées, du 9 au
12 février dernier, dans la défense du
« champignon » et de la « pbmmc de ter¬
re ».

Il a remis des décorations de la Légion
d'honneuf, des -médailles militaires et des
croix de guerre aux officiers, sous-oiïiciers
et soldats qui avaient été signalés comme
«'étant plus'paï'ticuliè-rernent distingues par
leur hravaurix,

Hors cTCguVre
CRIMES PASSIONNELS

Lorsqu'on a assisté à quelques séances
des conseils de guerre, on est frappé de
cette considération : les cas de désertion
soumis à la justice militaire n'ont jamais
ou presque jamais pour cause la peur du
danger, la lâcheté devant la souffrance, la
lassitude qui accable le corps et l'esprit à
la suite de longues fatigues.
Non. La désertion a généralement une

cause d'ordre sentimental. Cherches la
femme : la mère, l'épouse ou l'amie. C'est
pour revoir un être cher, ou pour ne pas
le quitter, que le déserteur a fui le devoir.
La désertion est un crime passionnel.
Les juges militaires, avec raison, n'ont

aucun égard pour ce genre d'entraînement
où tant de sociologues et d'écrivains, si
longtemps, ont vu une excuse et cherché
une cause d'absolution. Ils condamnent
sans faiblesse. Car ils ne sont pas chargés
de sonder les reins et les coeurs ; ils voient
simplement l'intérêt général, le salut du
pays que menacerait l'exemple contagieux
d'une indulgence coujxible.
On pourrait voir dans cette jurispru¬

dence de guerre le commencement de la
fin d'une grosse erreur sociale : l'impunité
dont bénéficient les auteurs de crimes pas¬
sionnels, impunité génératrice de nouveaux
crimes toujours impunis.
Mais voyons un peu ce qui se passe dans

le prétoire voisin.
La semaine dernière, la Cour d'assises

avait à juger un charretier nui avait mas¬
sacré à coups de couteau une jeune femme
de vingt ans, depuis quatre ans sa maîtresse
(oui), pour ce motif qu'il désirait se met¬
tre en ménage avec la sœur cadette de sa
victime.
L'avocat a plaidé le crime passionnel.

L'assassin a obtenu les circonstances atté¬
nuantes et s'en est tiré avec quinze ans de
travaux forcés... L'amour excuse tout.
Combien je préfère l'implacable jurispru¬

dence du conseil de guerre, dont la raison
a ses raisons que le cœur ne connaît pas !

Zette.

flu,X frais de la prîqcessg
On est étonné et un peu effrayé de la

formidable consommation d'essence qui
se fait aux armées et qui dépasse de beau¬
coup les besoins réels.
On est moins étonné,mais on est encore

plus effrayé des détails suivants :
i° Dans certains camps d'aviation, les

aviateurs, pour éviter les corvées d'eau,
nettoient leurs appareils avec de l'es¬
sence ;

2° Dans certains cantonnements, des
automobilistes se chauffent avec de l'es¬
sence, c'est-à-dire sur le pied de 50 francs
par jour ; mais c'est plus rapide, plus
propre et moins fatigant que de prépa¬
rer et d'allumer un feu de charbon ;

30 Dans certains secteurs, un commer¬
ce spécial a pris naissance. Des automo¬
bilistes parcourent les cantonnements,
raflent les bouteilles vides et les reven¬

dent à des mercantis. Ils consomment,
par exemple, pour 25 francs d'essence
et vendent pour 12 francs de bouteilles,
mais les 12 francs sont pour eux ; les
25 francs sont payés par la princesse.
C'est donc tout bénéfice.

Le ceirfeenair^ d$ Victor
Le centenaire de Victor Hugo sera cé¬

lébré samedi prochain à la Comédie-
Française, c'est-à-dire en petit comité.
A ce propos, notre confrère le Temps,

voulant décerner un éloge suprême à la
mémoire du génial auteur de la Légende
des Siècles, rapporte ces mots d'Alexan¬
dre Dumas :

Pas un poète au monde qui ne se soit
nourri de sou lait. A la seule évocation de
son nom-, les vers s'allument dans la mé¬
moire de tous...

Victor Hugo, qui ne craignait pour¬
tant pas les métaphores audacieuses, eût
certainement appris avec surprise que son
lait avait nOurri Homère, Virgile et le
Dante, et que, pour continuer dans le
style de Duma-s, ses vers avaient eu une
telle avance à l'allumage.

^eqdoqs à Çësar...
Nous reproduisions dernièrement un

article de la Renaissance concernant
l'aviateur qui avait poursuivi un zeppelin
le 29 janvier. Cet exploit était attribué
par notre confrère à Ismaël de Lesseps.
Or, Ismaël de Lesseps, officier de ca¬

valerie, est glorieusement tombé au
champ d'honneur il y a plusieurs mois,
au cours d'une reconnaissance..

C'est à son frère, l'aviateur Jacques
de Lesseps, qu'est revenu l'honneur de
poursuivre l'aéronef ennemi.

Présence d'esprit
Dans une gare voisine du front, nous

conte La Première' Ligne, organe des
tranchées, un général inspectait un jour
un train de ravitaillement.

Posant force questions à chaque dis¬
tributeur, il arrive aux derniers wagons,
d'où on débarquait des moutons vivants.
— Combien avez-vous de moutons ?

demande-t-il au convoyeur.
Le convoyeur ne savait pas... Mais d

ne perd pas la- tête et répond froide¬
ment :

—- Huit mille cinq cents rations, mon
général.
Le général qui n'était pas en mesure de

calculer immédiatement combien cela fai¬
sait de têtes de moutons, s'éloigna très
satisfait.

Censure ^éâ^rale
Nous parlions hier d'un vaudeville en

répétition au Théâtre Cluny et auquel la
censure de la préfecture de police avait
refusé son visa pour ce motif que l'ingé¬
nue y proférait cette énormité : « Com¬
me ça doit être amusant d'être cocotte ! »

Or, voici l'argument dè la pièce en vers
de M. René Fauchois, dont le Théâtre-
Français vient de donner hier la premiè¬
re représentation avec l'agrément de la
censure théâtrale. Nous citons le Temps :
La scèue se passe dans une de ces grottes

fréquentées à Rome par les femmes galan¬
tes.L'impératrice Messaline y vient attendre
le centurion Metellus qui la prend pour une
vulgaire courtisane. Elle l'aimé, etc...
D'où il ressort qu'il n'est pas absolu¬

ment interdit de dire sur la scène :

« Comme c'est amusant d'être une co¬

cotte ! » Mais il faut le dire en vers. Et
ce qui est défendu à une ingénue est per¬
mis à Messaline... Oh ! oh ! c'est une

impératrice !
Perrnfssîoqs d'eqterrerneqt

Nos soldats ont droit à quatre jours
de permission à l'occasion du décès de
proches parents. En réalité, ils ne peu¬
vent assister aux obsèques.
Les poilus du front n'ont pas le droit

de recevoir de dépêches; la lettre arrive
après un délai minimum de deux jours
de route et il faut un troisième jour pour
établir la permission...
Ne pourrait-on employer un procédé

fort simple qui consisterait à faire par¬
venir le télégramme au capitaine, qui au¬
rait des permissions toutes signées, prê¬
tes à être remises aux intéressés ?
Car le règlement actuel apporte à des

deuils douloureux une pénible aggrava¬
tion.

Ccupe de c^eVeu>*
Plusieurs lecteurs mobilisés nous en¬

voient leur contribution au chapitre que
nous avons entamé : « De l'influence de
la longueur des cheveux sur la longueur
de la guerre ».
Il paraît que cette influence est consi¬

dérable. C'est l'avis du général X..., ins¬
pecteur de corps d'armée, ancien mem¬
bre du conseil supérieur de la guerre, qui
visite la ...0 région, et qui, après" avoir
minutieusement inspecté une garnison, se
recuèille longuement et finit par. pronon¬
cer cette phrase mémorable :
— Les cheveux sont trop longs !

Appareils à douches
Une maison spéciale a reçu il y a quel¬

ques mois la commande d'un certain
nombre d'appareils à douches destinés à
nos soldats.
Les appareils ont été fabriqués et li¬

vrés. Mais l'administration militaire, fau¬
te de wagons,de locomotives ou du temps
nécessaire pour mettre à point les écri¬
tures indispensables, 11e les a pas envoyés
immédiatement à destination.
Les appareils à douches ont été remi¬

sés dans un terrain vague de la rue du
Moulin-Vert ; on les a oubliés là ; ils se
rouillent et deviennent inutilisables.
Car l'eau de pluie, contrairement à ce

que suppose l'administration, 11e vaut
rien pour des appareils destinés àidonner
des douches et non pas à en recevoir.

Un record
L'administration des Chemins de fer

de l'Etat vient de battre un record.
Elle a mis exactement quatorze jours

pour expédier un wagon de houille de
la gare de Versailles-Chantiers à la gare
de Versailles-rive droite.
Et les Parisiens s'étonneront de voir

arriver au mois d'août le charbon qu'ils
ont commandé pour l'entrée de l'hiver.

Les gaietés de V «Officiel»
Citation à l'ordre du jour :
« X..., compagnie de mitrailleurs de

la ..." brigade, agent de liaison d'un cal¬
me absolu, malgré le feu intense, porte
les ordres sans se soucier du bombarde¬
ment. Déjà, une première fois, a été mor¬
tellement atteint le 27 septembre. »

~les institïïtrïcIs~~
et lâ Guerre

Les Martyrs d'Alsace
LES SOLDATS ALSACIENS DANS L'ARMEE ALLEMANDE

Il vient d'être ouvert au budget de l'Ins¬
truction publique un crédit spécial en faveur
des institutrices dont le mari mobilisé n'est
pas fonctionnaire. Il s'Agit, bien entendu,
des institutrices officielles et laïques.
M. le ministre de l'Instruction publique et

ses' bureaux or.t eu un grand souci d'éga¬
lité.
En effet, on se manie .beaucoup entre ins¬

tituteurs et institutrices. Dans une bonne
petite commune, avec les 170 francs par
mois de la femme, plus 220 franco à 250
francs du mari, plus la gratification, les de¬
mi-tarifs, lë secrétariat clé la mairie, logés,
chauffés, éclairés, les ménages peuvent vi¬
vre.
Aussi les institutrices, Sont le mari n'était

ni instituteur ni fonctionnaire, ont-elles, en
certaines régions-, réclamé. En effet, les pre¬
mières, mariées à un instituteur, continuent
à toucher le mandat du mpri mobilisé, en
même temps que le leur. Les secondes se
trourvaiierri, disaient-elles, 'lésées. On dèùlr at-
trlibucra-dcH'iC, air la propdêilion dès inspec¬
teurs primaires, des secours do 100 à 300

1 francs.

J'ai tenu, 011 l'a vu, à ne baser
toute cette série d'articles que sur des
documente fournis par les Allemands
eux-mêmes et plus spécialement sur les
actes d'accusation dont ils accablent les
Alsaciens-Lorraios rebelles. C'est enco¬
re à cette source que j'aurai recours
pour1 montrer l'état d'esprit des annexés
que l'Allemagne contraignit à servir
sous elle.
Peu de cas sont plus intéressants, à

ce point de vue, que ceux de l'aide-ma-
jor René Hausknecht, de Strasbourg, et
dé son frère Paul, docteur en philoso¬
phie.
Paul Hausknecht, docteur, en philoso¬

phé et assistant à l'Institut de chimie de
l'Université de Strasbourg, servait, au
printemps dernier, dans un régiment al¬
lemand du secteur de Reims. Il apprit
un jour que le régiment allait être en¬
voyé sur le front russe, et décida de pas¬
ser dans les lignes françaises: La veille
du départ, il cacha ses armes, d'accord
avec un camarade de Strasbourg, s'ap¬
provisionna de vivres et entra dans une
sape qui menait vers 1' « ennemi ». Il
fut aperçu par un poste d'écoute alle¬
mand, renvoyé à l'arrière, parvint ce¬
pendant à ramper sous un réseau de fils
de fer barbelés de dix mètres de largeur,
et après un kilomètre arriva devant les
tranchées françaises. Comme il était al¬
sacien et transfuge, on ne le considéra
pas comme prisonnier de guerre et on
l'envoya d'ans un camp de concentra¬
tion.
A la suite de cette désertion de Paul

Hausknecht, le gouvernement"allemand
fit perquisitionner chez son frère l'aide-
fnajor René, et mit la main sur toute une
correspondance prouvant que celui-ci
avait poussé son frère à déserter, René
rappelait à Paul l'exemple de tous- les Al¬
saciens qui avaient considéré la déser¬
tion comme un devoir impérieux. Les
lettres ton tenaient « un grand nombre
d'expressions qui représentent des in¬
sultes et des railleries contre les Alle¬
mands au sujet de leurs victoires et de
leurs mesures prises contre les manifes¬
tations et les sentiihent-s français en Al¬
sace ».

René Hausknecht déclara qu'il ne re¬
grettait rien de ce qu'il avait "ait et le
tribunal le condamna à deux ans et demi
de prison.

Un ouvrier de Mulhouse écrit à son
fils au front une lettre où il exprime ses
vœux pour la victoire de la France, et
l'engage à déserter. Le' conseil de guer¬
re de Mulhouse l;ui inflige deux ans de
prison. Le fils lui-même, qui avait adres¬
se à son père uite lettre offensante pour
l'empereur, est condamné à un an de
prison.
Antoine Grillï-nger, charpentier à

Fruditersheim, a deux fils qui servent
dans l'armée allemande. Malgré leurs
efforts, ils no peuvent s'échapper ; l'un
est tué. Le malheureux homme, en ap¬
prenant que son fils, Français de cœur,
vient de tomber sous les balles françai¬
ses par la volonté du kaiser, voue à
l'Allemagne une haine féroce. Il va par¬
tout criant : « Guillaume II est un bour¬
reau », et il ajoute : « Les sonneries do
cloches pour célébrer les victoires ne
sont laites que pour tromper le public
et lui soutirer son argent ! » Le malheu¬
reux, fou de douleur, ne se possède plus.
On l'accuse d'avoir écrit des pamphlets
contre l'empereur, ' d'avoir affiché .en
pleine rue un manifeste intitulé : « A
mon peuple vénéré et idiot ! » violente
diatribe contre l'attitude des troupes ba¬
varoises et badoises en Belgique et en
France. Grillinger y dénonce une série
de crimes et termine par ces mots : « A
bas l'Allemagne ! Mort à l'Allemagne ! »
— Coût ; vingt mois de prison.
Etant donné leurs sentiments, on ne

s'étonnera pas que les Alsaciens-Lor¬
rains, soldats de l'armée allemande,
aient fait l'impossible pour déserter. Les
désertions atteignent un chiffre qu'on
peut difficilement apprécier, mais qui
est très considérable. Il y a quelques
jours, le ministère public" de Mulhouse
décernait des mandats d'arrêt contre
773 jeunets gens nés en 1892 considérés
comme déserteurs. Tous sont cités à
comparaître le 1er mars prochain devant
la cour pénale du tribunal de Mulhou¬
se. Le ministère public- procédait, en ou¬
tre, à la saisie des biens d'un certain
nombre de personnes inculpées de dé¬
sertion et de trahison. Mandat d'arrêt
était lancé, contre l'instituteur E. Huss,
de Fonday, comme déserteur et traître,
avec le motif suivant : « Emmené comme

otage par les Français; il fut, avec beau¬
coup de ses collègues, interné à Issoire.
La suite de son histoire fut vraisembla¬
blement celle-ci : amolli par la captivité
et tenté par les promesses des Français,
ce tout jeune homme encore sans carac¬
tère s'est laissé aller à prendre du servi¬
ce dans l'année française. »
En un jour, 80 territoriaux des envi¬

rons de Strasbourg sont poursuivis par
le tribunal d'inspection de la territoria¬
le de la ville pour désertion et haute tra¬
hison.
Le 7 décembre, le Bezirkskomrnando

de Mulhouse lance, toujours pour haute
trahison et désertion, des mandats d'ar¬
rêt. contre 158 'personnes des cercles de
Guebvviller, Altkirch et, Mulhouse ap¬
partenant aux premier- et deuxième dis¬
tricts de landvvehr.
Le 10 décembre,, le conseil de guerre

de la 58e brigade d'infanterie c[e
cQup Djj

burg et Mûlbeim déclare d'un '
hommes déserte-urs.

'

•»?#§•

Les Strassburqer Neueste Lac]^-ten pubbeut régulièrement d'imW
tes listes de déserteurs. J'ai, en ce"
ment, sous les veux les listes des 7 s"-
29 décembre 1915, des 5, 20, 25 ian ■
1916. Elles contiennent 319 noms r
tes les professions s'y trouvent r.v '
sentées : de nombreux paysans et j,riaiiers, 23 boulangers, des boucheri t
nombreux cuisiniers, domestiques
çoms, tailleurs, tisseurs, menuisiers -t
tours, photograveurs, sculpteurs
très, graveurs, jardiniers, grillà-w'
coiffeurs, tonneliers, vignerons £
dian.ts, serruriers, droguistes, 'jjJ*
sie.rs, constructeurs dé bateaux ou m
tiers, directeurs de fabriques, ctoiniia-'
aubergistes, tailleurs de limes, pejny
en bâtiments et dentistes, ingénie^
garçons d'hôpïL, électriciens, piqueri
de cylindres, charrons et voitures t
leurs, modeleurs, tourneurs sur fepij
obérons, carriers, cordonniers, facti¬
on voyageurs de commerce, vannier;
confiseurs, cimentiers et frères en?''
gnaint-s ; toutes les professions, tous C
milieux sociaux se trouvent conï»n<j,i
dans ces listes, vrais tableaux dU
neur de l'Alsace française.

Ainsi le nombre des Alsaciens-L-,
nains déserteurs a été énorme, soit qu i ;
aient fui avant d'être incorporés,
qu'ils aient quitté les rangs sous lè p
Tous, évidemment-, n'ont pas y

échapper. Une statistique, réc-emac;
publiée à Berlin, et émanant de la da¬
tion générale des chemins de fer d'.v.
eace-Lorraine, annonçait que 4,000 ci
minots alsaciens avaient pris part j
campagne sur lesquels 385 (s-oit 10»
avaient été tues. Beaucoup d'àn-nœ
figurent encore dans les régiments ai
mandiS du front français ou du frai
russe.

Il s'est trouvé en France des gansa-
sèz rnal infoj-més pour s'en ■ étonner. Qe
n 'admiraient-ils, au contraire, le désir
téressemeht magnifique de- ceux qui os-
l'ont, partir ! N'est-ce donc rien que d'à-
bahdonner sa maison-, la maison de la-
mille, toute sa fortune, ses parents, et
lorsqu'on" a été riche, de passer la fron¬
tière avec quelques provisions de roui?
enveloppées dans un papier graisseux;!
Que n'a-d,miraient-ils le courage liéroïq:-
do ceux qui osèrent- quitter les trarich
allemandes sachant qu'ils avaient- r
chances sur dix d'être tués en c-heni
et qu'ils abandonnaient- à la vengeai
de leurs maîtres la femme et les enfant,
1-e père et la mère restés au pays p.
hé songéàieht-iis aux centaines de pet-
soldais d'Alsace, fusillés alors qu'ils e
Sayàtiéiit de fuir en France 1 Que nés-
geaient-ils aux violences, aux sugptaK
dont étaient victimes ceux que la »
chance ou la crainte contraignaient ;
demeurer : au stippliëe permanent (
froyabl.e, infligé à ces malheur»
qu'on force-, le couteau sur la gorge,
assassiner ceux qu'ils aiment !
Les innombrables c-ondainni'.'

pour haute trahison et désertion infl#
aux Alsaciens-Lorrains par les tw;-
naux allemands sont la preuve la P
évidente de la triomphante victoire de"
pensée française, après un denii-sP
de lutte, sur la force germanique, u;
taire qui est le vrai « miracle » conten
pOrain.

André Faiire

De Comité interpaFlementaife
pFaneo-Britan#

La délégation ,parlementaire
été reçue hier matin par M. Brian-d, P
dent du conseil.
Au nom de ses collègues, lord By- .,,

cien -ambassadeur à Washington et P ri
dent de la délégation, a- pris la pâte!te m
M. Briand a exprimé la satisfaction' ^;!
cause la présence en France des em-
représentants de la Grande-Bretagne
En quittant le quai d'Orsay, la ,, fy-vi

s'est rendue â l'Elysée où elle a ete
par le président de la République.
tide Briand assistait à cette ëtotedyic ■
M. Stephen Picho.n, séamteur, and

Misère des affaires étrangères et M 'j-y-
dent du. comité, a présenté ù M- poiDL.jtjd
parlem-entaires anglais au nom
lôrd Bryce a pris à nouveau la pal'P; îjjjft
le président a souhaité, en quelques, -
la bienvenue aux délégués et les aoo A j
un thé qui leur a été offert l'®Pr , 5#
cinq heui'eSj dans les salon-s de 1®
dence. di!"
A deux heures- do l'après-midi, »

gués se s-ont rendus au Luxembourg.; ^
ont été reçus par M. Antonin Du®?*. -
dans son allocution, s'est ainsi 'expf1 ^

u Pour nous, sénateurs do la pP c31!
..ançaise, recevant — tandis qû®
tonne d-e Dunkerque à Belfort — K nié
lion parlementaire de 1-a libre Grand - ^
gn-è, pour nous cette signification » f,;:
ci, c'est que nos- deux pays se s«
compris, c'est qu'entre les fils 0 1-
grandes révoJutitom modernes,
deux puissances eMlSs-atrices de 1 UfS.- ;
désormais, il n'y a plus de détroit- ) #
plaudissements.) Il it'a fallu rien ° yp
que l-'assiàsâiinët de la loyale B-ef?1» je f
que l'entente de .l'élite devint
piitaire, mais — l'histoire hdtts 1 (;
l'Humanité n'a jamais r'cn, jg P'.
grand que dans les convulsions c ^ *
leur régénératrice des n;eillelU5 .

fils, a



01;IRNIÈRES NOUVELLES
H,É n'est pas lire
f ht,/-ration de M. Max a etc annon-
mm' imminente le 10 février, par

ee ■iLramme-d'Amsterdam à la Ne-ue
i f Zeiturug. Nous avons accueilli

'^ nielle an souhaitant ardemmentIfl ?°ijt fût vraie, mais en ajoutant qu'il
VUuhicn peu vraisemblable que les .4.7-

laissent libre en Suisse un pri-
iminr» ■„ préféreraient surveiller
«/Wltufr uu'" . . !.. „„ D„»

lie hit vraie, mais en ajoutant qu il
1U c! L; ii nru vraisemblable que les Al-
ctait tmnjX'U t ^ ^ ^

lerna
^ ^ ^ ^ H

1rs mouvements 'et les relations en Bel-
q[<0r'l'agence Wolff publie la dépêche
^Tj'ôrcsse ennemie et neutre a ré-"

, n,-nt répandu la nouvelle que leaSSW* Bmxfe31^ -
I été remis en liberté. La nouvelle est

utsc et mi peut ajouter qu'il ne peut
W auestion de la mise en liberté du
lomjmcstre de Bruxelles pendant la
^•conséquent, le bourgmestre n'ob-

■ Amême vas la dcmi-dclention en Bel-
%■tc etU reste en Allemagne dans sa
P"ians s'aventurer dans les conjectures
rantaisistes. on peut supposer, pour ne' '

dire affirmer, que la nouvelle de la
hération a été lancée non par « la imes-'

neutre ou ennemie », mais par les
Allemands eux-mêmes, à l'aide de jour¬
naux amis qu'ils ont (lans la presse
n("la manœuvre concordait, avec cer-
tninç pourparlers deshonnêtes qu'ils es¬
saient d'engager en Belgique. ,1 l'c-
rhec rapide et. complet de leur tentative
ils répliquent en donnant un tour de ver¬
rou à la porte qu'ils avaient fait mine
d'entrebâiller.
Et la morale de cette histoire, c est

nue la. plupart des nouvelles étranges,
même en apparence défavorables à nos
ennemis, qui. surgissent on ne sait com¬
ment, sont émises précisément par nos
ennemis. Si donc on se mettait cette vé¬
rité dans la tète une bonne fois, on évi¬
terait de coopérer à maints agissements
nui n'ont pour but ni l intérêt des Allies,
ni le prestige de leur presse. — Achille
Plista.

51. MAX NE SE PRÊTE PAS
AUX MARCHANDAGES

Londres, 21 février. — Les jo-uriiaiux pu¬
blient un. télégramme d'Amsterdam disant
que le général von Bissing a fait apposer
des affiches, à Bruxelles, déclarant que la
reluise en liberté du bourgmestre, 'M. Max,
était impossible durant la guerre.
La dépêche ajoute qu'après l'interven¬

tion du roi d'Espagne pour obtenir sa libé¬
ration, M. Max "aurait refusé énergique-
ment d'accepter lps conditions allemandes,
et qu'il aurait déclaré préfère!' demeurer
prisonnier à vie.

R la Chambre des Communes

Traitement scandaleux des prisonniers
anglais

Londres, 21 février. — En réponse à plu¬
sieurs questions eonceunant le traitement
des prisonniers anglais er, Allemagne, • le
Bous-secrétaire aux affaires étrangères dé¬
clare qu'il n'est que trop vrai que l'Alle¬
magne, ' en violation de La convention de
Genève, se refuse à" libérai* deux méde¬
cins militaires internés dans le camp de
XVitteriberg, où règne le typhus, où lés
conditions générales sont défavorables et
le traitement des prisonniers des pins
scandaleux.

Demandes de crédits
M. Asq-uith dépose deux demandes dç

crédits s'élcvant ensemble à 120 millions
de livres.

« Je pensais, dit-il, que ma demande de
crédits déposée on novembre dernier nous
permettrait d'atteindre le milieu, de février,
mais, Je Trésor possédant encore 102 mil¬
lions de livres sterling, nous pourrons a.insi
nous suffire jusqu'au TTO mars. »
L une douces demandes concerne les cré¬es supplémentaires de l'année 1915-16 ;

1916 ^ mil^ons! concerne l'exercice
Jgë8 dépenses journalières entre le 1er
ii '» oiv. a i7. dernier se sont élevées-.8011.000 livres sterling. Entre le 18 juil-
1-1 ® septembre à 3.500.000 ; entre lo
livr'f e]nl're ct le 6 "novembre, à 4350.000
vifpif r" r-lin=- Du 7 novembre au 19 fé-filinit LeruilJ1", les dépenses journalières ont
bni-A i différence ; elles oscilllnt a<c-

mtre 4-300-000 et i.400.000 livres

"tent ski/,, ii , . oonsenus par le Furie-
Poursi i i n • excl«sivement consacrés à laJésuite vigoureuse de la guerre. »

ALBANIE)

énzeirïcr 2jJévner\~ 0n miande au Lokal-
Srois ; quartier général austro-hon-

antour de Durazzo est
'a canit„tA 5® attaque concentrique contre
des tro.rmJi^'^î Possible. La coopération
rieuse. rv,,,. albanaises s'est révélée pré-
^me 'arrnz^7'0 vS'er®' défendu par la troi-
pales foree« ;Ser^e réorganisée. Le,s princi-^nit au,hn»aaitro-hongroises se concen-du fle^e Arycfe M

à'un sénateur nonagénaire
céd,, ;rl ^'•V-Bçraardin, sénateur, est dé-

«ti pK11 a l'âge de 90 ans. Il était^fameait ai 1874

La Grèce et les Alliés
Le général Sarrail à Athènes

Salonique, 20 février. — Cet après-midi,
à deux heures, le général Sarrail est parti
pour Athènes. Son voyage, d'une impor¬
tance toute particulière, sera de courte
durée.

Athènes, 21 février. — Parlant de la viri¬
le du général Sarrail, l'Ephemeris, organe
gouvernemental, dit : « Le général Sarrafl
sera le bienvenu et' sera reçu avec plaisir
et enthousiasme par le peuple hellène et
son roi, car les amertumes subies ne dimi¬
nuent pas l'amour du peuple hellène, amour
qui se .manifeste chaque fois que vient dans
cette cité une personnalité officielle de la
noble France., Ira Grèce saluera le général
avec les mêmes sentiments chaleureux qui
ont toujours animé l'âme, grecque envers la
France. »

La Hcstia dit que, même si l'offensive al¬
lemande contre Saloniquie ne se produit pas,
la science militaire jugeant de façon im¬
partiale -rendra à l'œuvre du général Sar¬
rail à Salonique l'hoanmage qui lui revient
et en tirera le haut enseignement qu'elle
comporte.

L'arrivée à Athènes

Athènes, 21 février. — Le général Sarrail
est arrivé au Pirée ce matin à dix heures ;
il -était accompagné du lieutenant-colonel
Jacqnemot, chef d'état-major dé l'armée
d'Orient, .des capitaines Mathieu et Beuet,
officiers d'ordonnance.
Le général s'est rendu immédiatement à

Athènes .où il -a été reçu .en, audience par le
roi.
En sortant diu palais, le général, accom¬

pagné du colonel Braquet, attaché militaire
de la légation die France, est allé s'inscrire
chez les princes et les princesses.
Sur le parcours, dans les rues de la ville,

île général Sarrail a été souvent acclamé.
A une heure uin quart a eu lieu un dé¬

jeuner" de Ir,ente-huit couverts, offert par
le ministre de France. Le maréchal de la
cour, le général Danglis, le général Dous-
manis, plusieurs officiers supérieurs de Té¬
tât-major do l'armée, M. Politis, directeur
général aiu ministère des affaires étrangè¬
res, M. Bonakis, maire d'Athènes, M. Mê¬
las, président .diu conseil " municipal, les
ministres des puissances alliées avec les
attachés militaires, Le président de la com¬
mission financière mternation-ale, plusieurs
notabilités françaises "et le personnel de la
légation assistaient à oe déjeuner.
Le général, accompagné du ministre de

France, a visité ensuite le président diu
conseil, puis il s'est rendu à la légation.
M. Guilleimin l'a présenté aux membres

de la colonie française ; le général a en¬
suite rendu visite aux anciens présidents
du conseil, MM. Venizelos et Zaïmis.

Facilités accordées à la Grèce

Londres, 21 février. -1- La, question de
l'importation du pétrole; en Grèce a été heu¬
reusement terminée par une convention si¬
gnée entre les gouvernements anglais et
hellène, représentés par sir Franci? Élliot,
ministre d'.Angleterre à Athènes, et M. Cofl-
lias,- directeur des contributions indirectes.
Suivant la convention qui vient d'être si¬

gnée, tous les vapeurs transportant, du pé¬
trole en Grèce navigueront librement et
seront exemptés de toute visite à bord, sur
un avis donné à tanps par le gouverne¬
ment grec-
La convention, -règle ' ëukisi la question du

transport du pétrole d'un port à l'autre à
l'intérieur du royaume et celle du ravitaille¬
ment des 'dépôts de la régie.
Salonique, 21 février. — Les Alliés ont

pris l'heureuse; initiative de 'distribuer par¬
mi les réfugiés grecs, chaque joui-, mille
kilos de légumes.

UNE AVALANCHE
55 morts, 49 blessés

Amsterdam, 21 février. — Selon un télé¬
gramme de Satebourg, une avalanche qui
s'est (produite dans la région de Hochkœnig
,a balayé un abri construit sur lar montagne
et lès personnes qui s'y étaient réfugiées.
55 morts et i-9 blessés oait été retrouvés jus¬
qu'ici.

Le Monténégro est loyal
'

M. Miouchhovilch, président du conseil
des 'ministres clu Monténégro, émet Un
communiqué par lequel on voit qu'il est
incertain de l'opinion que la France peut
avoir touchant l'attitude dé son gouverne¬
ment.
Les agissements de la diplomatie auslro-

retirer devant l'envahisseur, ont laisse l'or¬
dre précis de ne imiter à aucune, condition
cl sous nul prétexte. IL souhaite qu'aucun
des gouvernements alliés ne se laisse éga¬
rer par. 1rs manœuvres de. l'ennemi. Il es¬
père en particulier que relie de l'ambassade
austro-hongroise clc Madrid qui propage, une.
note mensongère sera tenue pour ce qu'elle
mut.
L'honoré président du conseil du Monté¬

négro peut faire plus que de souhaiter et
d'espérer. Il peut croire et croire avec pleine
confiance. D'abord, on s'en rapporte à sa
parole, qu'il n'a pas besoin de donner deux
fois ; et secondement, on a suivi d'assez
près, pendant des années, les manipula¬
tions frauduleuses des Autrichiens en Croa¬
tie, en Bosnie, en Serbie, pour savoir que
lorsque l'Autriche apporte une affirmation,
c'est un mensonge et que lorsqu'elle pro¬
duit lin document, c'est un faux. \. P

IYI. TITTOMI RENTRE A PARIS

r. — .M. Tittoni ,est parti
i. 03 de l'après-midi. Il a

Nice, 21 février.
pour Paris à ,2 h. •;•> u-c j. tu,i u^-iimn, ff ^
été aceonupagné à lia gare par les person¬
nalités officieilles de la vide.
Lorsque le train ,s'est ébranlé, la foule,

qui se trouvait, sur le quai, a crié : « Vive
l'Italie I Vive Tittoni ! .Vive la France ! »

L'AVANCE P55
COMMUNIQUE RUSSE

Pétrograd, 21 février. — Front du Cau¬
case. — Dans la région côtière, nos imités
ont délogé les Turcs du bassin de la ri¬
vière Vitesesou; elles les ont refoulés der¬
rière la rivière Beyoukdere. Dans la pour¬
suite de l'ennemi, dans la région d'Erze-
roum, nous avons encore fait prisonniers
plusieurs centaines d'Askeris.
Un détachement de cent cosaques, ren¬

contrant dans la montagne, une colonne tur¬
que .formée d'infanterie et d'artillerie, Ta
attaquée bravement' et Ta dispersée.
Pétrograd, 21 février. — Communiqué du

grand étatdnia-jor (deuxième). — Notre in¬
fanterie a capturé trois batteries de campa¬
gne et de nombreux caissons d'artillerie.
Dans la .région de KJmys, notre cavalerie

a chargé de' ghanâes forcés d'infanterie tur¬
que et un régiment de souveris (cavalerie
régulière) attaché à la .première. Les Turcs
ont abandonné le terrai», laissant de très
nombreux tués. Nous avons fait, en outre,
des prisonniers.

L' « OEuvre » militaire

-«/WW-

Qaairigme einsriint ne guerre allemanâ
Berne, 21 février. — La campagne en fa¬

veur du quatrième emprunt de guerre
commence dans la presse allemande. La
Gazette do Cologne du 20 février explique
dans une note officieuse qu'il ne peut y
avoir pour tes capitalistes Allemands de
meilleur ptlacement que les titres des em¬
prunts de guerre, que le patriotisme oblige
les Allemands à ne pas acheter aujourd'hui
de valeurs étrangères, que l'intérêt coïncide
d'ailleurs avec le devoir patriotique, etc.
Un article d'inspiration identique paraît

dans la Gazette Populaire de Cologne du 20
février. « Tous les bénéfices de guerre,
ajoute-t-elle, doivent être consacrés à l'a¬
chat dé titres d'emprunt. »

Genève, 21 février. — Selon la Gazette de
Voss, les nouvelles émissions de papier de
guerre allemand se composeront, d'une
émission d'un emprunt 5 G/0 et d'une émis¬
sion, de bons du Trésor à 4 1/2 0/0,rembour¬
sa,bles en ,seize ans. Le cours de l'emprunt
5 0/0 serait fixé entré 96 et 97 marks. L'é¬
mission se ferait entre le 31 mars et le la
avril.

L'AUTRICHE REQUISITIONNE
|K TOUT LE MATERIEL • HUMAIN »

Zurich, 21 février. — Le ministre de la
guerre autrichien a adressé aux gouver¬
neurs de province une circulaire' disant que
la longue diurée de la guerre nécessite l'ap¬
pel dans les rangs, de. l'année do tout le
matériel humain valide et oblige de ré¬
duire au minimum les cas d'exonération du
service militaire. Par suite, lés fonction¬
naires des municipalités exemptés jusqu'ici
seront assujettis h ' une nouvelle visite et
les services municipaux devront être as¬
surés avec un personnel restreint.

COMMUNIQUES ANGLAIS
Front occidental

Londres, 21 février (21 heures). — Une at¬
taque'sur le dépôt de Don a été prononcée,
hier, pair 26 aéroplanes. Il y a lieu de croire
qu'ils ont fait des dégâts importants aux ma¬
gasins et aux voies ferrées.
Tous ces appareils sont revenus sains et

saufs.
Notre, lartmerfe a bombardé êne.rgique-

ment des tranchées ennemies aux environs
de ITulluch, au nord du canal d'Yprcs, à
Confines. Une violente détonation a suivi
le feu Aident de nos obusiers lourds contre
les positions" de l'artilerie ennemie, dans là
région de Ravighen.
Les avions ennemis ont fait, pendant ces

dernières nuits, plusieurs attaques sur di¬
verses lignes .de notrfe zone, sians obtenir
de résultat militaire. Quelques civils ont été
tués.

Armée d'Egypte
T.ondres, 21 février. (Officiel.) — Au cours

d'une rërontaâiissanicç aérienne dos postes
avancés turcs, à Test du canal de Suez, le
20 février, un aviateur britannique, descen¬
dant jusqu'à 000 pieds du soi, a détruit avec
une bombe de cinquante kilogrammes, l'usi¬
na turque d'énergie électrique d'El TIus-
saima.

La Seine monte

Troyes, 21 février. — La Seine déborde à
Bar-sur-Seine et inonde, les propriétés voi¬
sines.
Les communications sont, coupées avec

les communes de Merrev et de Ville-suir-
Aroe.
A Troyes, lb fleuve est étale.

Avions autrichiens sur l'Italie
Quatre morts

Rome. 21 février. >- Des avions ennemis
ont volé oe matin au-dessus des provinces
do Brdscia et dé Milan.
Les dommages matériels sont insigni¬

fiants. 11 y a eù doux meirts et quelques
blessés à Desenzano sur le lac. ; un blessé à
Sala ; deux morts et quatre blessés à
Trezzo Adda.
Toutes les victimes appartiennent à la

population civile.
Brescia. 21 février. — Dans leur incur¬

sion d'aujourd'hui, les avions ennemis ont
lancé dés bombes aussi sur Gargnano.
Une bombe est tombée sans "causer de

dommages, ni faire de victimes, dans l'hô¬
pital Foltrinelii, où l'on avait cependant
arboré le drapeau de la Groix-Rouge.

Le nouvel ambassadeur du Japon
Marseille, 21 février. — Le vapeur Kushi-

ma-Maru, de la Nippon Line, venant de Yo¬
kohama, est arrivé eot après-midi dans no¬
tre port, ayant à bord, parmi les nombreux
passagers, M. Kushiios-Matsin, directeur
au ministère des affaires étrangères du Ja¬
pon, nommé ambassadeur du Japon à Pa¬
ris,,

Les Gren
La guerre, qui a détruit tant de cho¬

ses, en a aussi fait revivre beaucoup.
Entre autres, elle a rendu la vie à la
grenacTe, oubliée depuis quelque cin¬
quante ans. Ce projectile est devenu un
accessoire indispensable des. tranchées,
et la véritable arme du eorps-à-corps.
En même temps que la grenade sont

revenus les grenadiers. Il y en a quel¬
ques-uns dans chaque compagnie, com¬
me dans chacune il y a quelques tireurs
d'élite. Mais de même que la création
des tireurs d'élite ne dispense pas les
autres d'avoir un fusil, de même la cons¬
titution d'une troupe, de grenadiers,
dans chaque unité, ne saurait dispen¬
ser les autres hommes de l'usage de la
grenade. Tous, grenadiers ou autres,
sont destinés, au cours de l'action, à
s'en servir. Tous doivent donc appren¬
dre à la> lancer.
Ils doivent d'autant plus s'initier à

cet exercice qu'on ne lance pas une gre¬
nade comme on jette une pierre ! Une
fois le projectile amorcé nar le tireur,
il met de cinq à sept secondes à écla¬
ter ; la question qui se oose est donc
die le faire , exploser sur la tête des Bo-
clhes et surtout de ne pas le laisser par¬
tir dans la main de celui oui le tient.
Il est de toute nécessité nue ^celui-ci,
préalablement, ait été entraîné par
l'usage des grenades d'exercice ; cer¬
tains'èfeefs se plaignent de n'en pas
avoir.
Nous pourrions citer tels dépôts où,

pour l'instruction de l'effectif tout en¬

tier, on dispose de douze fausses grena¬
des, d'un modèle d'ailleurs différent de
ceux utilisés aux tranchées ! Quel en¬
traînement et quelle expérience de l'ar¬
me peut-on acquérir dans ces corps, avec
ce dérisoire matériel, surtout si Ton con¬
sidère que, pour procéder au lancement
avec quelque habileté, il faut s'y être
essayé au moins une centaine de fois,
11 y a là une lacune que les chefs de
corps ont d'ailleurs déjà signalée.
Il faut- croire que leur rapport n'a

pas pu parvenir jusqu'à l'échelon utile ;
ils ont dû emprunter, comme de juste,
la fameuse voie hiérarchinue, ce som¬
bre dédale aux oubliettes mu]ti>plesv- en¬
combré d'une paperasserie formidable,
que les plus habiles ont tant de peine
à franchir !

Mortimer-IVîégret

BÉPOfiSBS
G. Treille. — Le tampi' passé depuis la

mobilisation s'ajoutera à ses années de ser¬
vice antérieur pour le calcul de ses droits.

G. S. Vinot. — La loi n'est pas encore vo¬
tée. impossible de dire ce qu'elle décidera.
S. A. 81. — La situation de tous lés auxi¬

liaires va être régularisée par ia nouvelle
loi dont le projet est déposé.
M. D. — Exposez votre cas à votre colo¬

nel. Il vous fera donner satisfaction.

RECTIFICATION

.4. L. — Notre réceinte réponse prêtait à'
confusion ; les compagnies non mariées de
militaires peuvent obtenir l'allocation. Celle-
ci est accordée quanti la cohabitation habi¬
tuelle est bien établie pour une certaine pé¬
riode antérieure à la mobilisation du mili¬
taire. La guerre a' fait entrer le titre « d'a¬
mie v dans la terminologie administrative.

Les idées qui passent•••
-x-

Gouvernement, parlement, censure
Après s'être demandé s'il y a un gouver¬

nement, voici que M. Clemenceau (Homme
enchaîné) se demande s'il y a un Parlement:

Ce qui dénote an pire trouble encore, dans
la juste application des règles fondamentales
de l'Etat, c'est que le Parlement lui-même ait
pu, après te gouvernement, se désintéresser dio
la fonction suprême iqui lui est éotj'ue. Hier, j'ai
(pris ia liberté de poser cette simple question :
« A défaut d'un gouvemément, dont nous som¬
mes privés, selon M. Charles Benoist, avons-
nous un Paitemeriit ?. » Si tes choses devaient
ie®. rester là ou la Chambre les à laissées hier,
nous ne pourrions faire autrement que de ré¬
pondre par la négative. Je né peux pas croire
que nous en soyons à cette extrémité lamen¬
table.

Et M. Clemenceau revendique, comme
tout homme libre — eu jadis libre — le
droit do critiquer, de réformer ce Parle¬
ment :
Eh bien ! non, 'je'nè'htiris pas content. Je

veux que le * Parlemente;comme toutes les
autres institutions humaines, soit soumis
aux

. libres critiqués die tous. Si les critiques
sont injustes, il cil sortira fortifié. Il cil sortira
réformé, sut so irowo.eii Jaute, J'entends .ré¬
clamer là pleine libellé de mes adversaires avec
autant de zèle que j'ai fait poilir mon propre
droit. Personne ne sera duipe .de la puérile ma¬
nœuvre de M. Briand. Ce que nous réclamons de
M, ce n'est pas l'oppr&slcai de nos adversaires
succédant à la nôtre, •.c'pfitqtout simplement la
liberté, pour tous, do faire apparaître dû quel
côté se trouve la raison. Là, nous avorte cons¬
truit un donjon de droit inexpugnable, qui tien¬
dra bon contre tous les assauts.
M. Capus (Figaro) répond à M. Renaudel

qui lui disait « Vous n'êtes pas républi¬
cain ! » :

Eh bien ! nom nous ne sommés, au Figaro,
ni Bonapartistes oi monarchistes, et j'irais même
jusqu'à prétendre que nous sommes aussi fer¬
mement républicains que M. Renaudel, s'il .sub¬
sistait de ce terme une bon,ne définition. « Dé¬
finissons tes mots ! >> s'écriait Voltaire. La Ré¬
publique de M. Renaudel, celle de M.' Clemen¬
ceau et celle de M. Charles Benoiat ne présen¬
tent; en effët, que des rapports lointains. N'oyez
quelle .peine se donne en vàiù' M. Briand pour
les mettre d'accord !

M. Capus conclut ainsi :

La République avec sa tolérance, son bon sens
et sa large prise de la nation entière, nous la
connaîtrons un jour, car elle est en train de se
l'aire dans les tranchées.

Que doivent faire les députés ?
Le Ptappel traite l'irritante question des

parlementaires. Sont-ils « embusqués » der¬
rière leurs pupitres ? Doivent-ils aller au
feu ? N'eus voudrions bien que le problème
fût résolu publiquement. Le « statut du par¬
lementaire en temps de guerre » est encore
à établir. Mais écoutons le Rappel :

Danton, Robespierre, Barnave, Vergniaud
étaieul-ils des embusqués ?
Ne déplaçons pas le problème. Si l'on veut le

régime parlementaire dans son intégrité pen¬
dant, la guerre, que l'on laisse les parlementai¬
res tranquilles. Si l'on est partisan d'un régime
momentanément exceptionnel — auquel nous ne
sommes pas hostiles en .principe — qu'on te'dise
nettement et franchement.
Oui ou non. veut-on faire fonctionner la cons¬

titution de 1S75 ou la modifier carrément jus¬
qu'à la fin des hostilités ? Tout est là. Et Ton
ne fera que de l'antiparlementarisme honteux
lorsqu'on paraissant s'incliner devant le régime,
on accablera systématiquement une fraction de
ceux qui le représentent.

Féminisme
L'article de Pierre Mille (Excelsior) est à

citer tout entier, car c'est le bon sens
même :

Le gouvernement -a invité, par une circulaire
récente, tes Ecoles supérieures de commerce à
ouvrir leurs portes aux femmes. Tous ces éta¬
blissements ont suivi ce conseil, sauf ceux de
Lyon, do Marseille et de Paris, les plus impor¬
tants, Et M. David-Monnet président de lu
Chambre de commerce de Paris. les, en a chau¬
dement approuves dans une interview qu'il a
donnée Mmb Jano Misants, rédactrice à
l'Œuvre.
Il y a un argument de M. David-Monnet qui

ne veut pas que les femmes puissent devenir
« chefs ». grands chefs de grands commerces,
qu'on peut être disposé à admettre : la France
a besoin d'enfants ; elle en aura bien plus be¬
soin encore, irelas 1 agrès la guerre. Et tes fem¬

mes absorbées par le souci: de ha/utes affaires
seront peut-être moins prêtes (pue les autres à
fonder rme famille, surtout une famille nom¬
breuse.
Mais de deux imaux il faut choisir le moindre.

Or, il est clair qu'il faut aller <iu plus presse.
Le plus pressé, c'est de restituer à la France,
le plus vide possible, Là plus grande intensité
possible d'activité économ.wpne : et, si les honilttes
n'y peuvent plus suffire, eh bien ! qu'on s'adres¬
se aux femmes et qu'on leur donne toutes les
armes qui sont nécessaires pour la lutte. Les cir¬
constances l'exigent, et il faut savoir se plier
aux circonstances.
M. Dâvid-Mennet oohsisntimit seulement fi

créer des instituts commerciaux réservés aux
femmes, et où l'on formerait seulement « des
employées secondaires ».
Des "employées secondaires, c'est tout ce qu'on

peut faire dès felnmes, selon M. Davîd-Menmet,
et il 'rte Ta pas caché à Mme Misipe. Oserai-je
lui rappeler ie nom, qui mérite d'être illustre, et
qui l'est, de Mme BoUcicaut, ? C'est elle qui fut
de l'avis de tous deux qui l'ont, connue, la véri¬
table. organisatrice d'une des plus grandes af¬
faires de France. Et Ton pourrait en citer, beau¬
coup d'autres exemples.
C'est pourquoi on ne • peut s'empêcher de

craindre que l'ostracisme prononcé par les
Chambres de commerce' contre les- femmes qui
veulent suivre les cours-des écoles supérieures
do commerce ne soit dicté surtout par un pré
jugé.

Voiîà qui est parler
De l'Eclair. (Montpellier) :
Ne trouvez-vous pas que les disputes à coups

de notes entre l'Allemagne et les Etats-Unis
.tournent à là scie ? Et l'on nous avait dé¬
peint las Américains du Nord comme des gens
tert'ibies, qui n'adimetfaréml. pas la discussion,
et, popr uu oui, pour ail non, abattaient leur
hopirme !... Encore brie illusion dàvaait-gucrre.
Des hommes, ce sont les Japonais.
Dans une des• dernières séqiniees du Sénat ja¬

ponais, le gouvernement a clé interpellé à
yiiropos du torpillage, dans la Méditerranée,
du bateau japonais 0sakrimam.
Le ministre des affaires étrangères a. répondu,

aai nom du gouvernement, qu'il a fait.-savoir
aux gouvernements allemand et autrichien, par
l'ambassadeur des Etats-Unis, qu'au cas.de ré¬
cidive le gôuver.nèntent japonais fera interner
immédiatement Inus. les Allemands et Autri¬
chiens qui habiter» le Japon et qui sont ac¬
tuellement eu liberté.
Eu outre, oïl fera fusiller un nombre d'A-us-

tro-Alkanands égal à celui dés Japonais qui
auront .péri victimes du torpill-agè.

Une république allemande
Le Fer Rouge vient d'ouvrir une enquête

sur ce sujet : « Croyez-veus possible un
mouvement républicain allemand ? »
M. Georges Renard, professeur au Col¬

lège de France, a répondu,ên ces termes :
» Une république allemande ? Confron¬

tons le « pfaur » et le « -contre » :
Voici le « contre » : une armature utilitaire et

encore à demi féodale qu.i est difficile à briser ;
un servilisme héréditarire et plusieurs fers-sécu¬
laire qui est à genoux devant la force ; le man¬
que de rayonnement des idées républicaines
grâce à la mentalité, de vaincus qu'ont eue de¬
mi,'s quaranteteinq ans les républicains du
France.
Voici le « pour » : la d'ésâ fffect'on qu'une grosso

déception, amène à l'égard des hommes et des.
systèmes : la mésestime qu'inspire le futur hé¬
ritier de la couronné la faim qui est conseil¬
lère de bagarres et d'émeutes : le dégoût du
despotisme militaire que les survivants rap¬
porteront drs tranchées. Henri Heine, q-uB l'em¬
pereur à traité en ennemi personnel, au point
de proscrire la mémoire et la statue rie ce mort
gênant, prévoyait une révolution allemande au¬
près de laquelle, disait-il, notre Quatre-v-rigt-
fcreizè ne serait qu'un jeu d'enfant. Qui oserait
soutenir qu'il connaissait mal ses compatrio¬
tes ?
Tout arrive en politique. Il ne faut point dire

« jamais » aux événements les plus invraisem¬
blables. Aurait-on cru que M. Guesde figure¬
rait dans un ministère à côté de M. Méline ?
Musset écrivait on 1S3G ; « Est-ce à nous qu'on,
propose un président civil, à nous qui portons
encore les marques du pouvoir impérial ? »
Et notre troisième République en est à son sep¬
tième président civil.
Songez encore à ceci : -combien y avait-il do

républicains en France au mois (le mal 1789 ?
Quelques dizaines tout-au plus. N'empêché que
trois ans plus tard, la République y était pro¬
clamée.

Je couvions que les Allemands n'ont pas la
tempérament 'français Donc n'affirmons rien,
mais gardons-nous* de nier la possibilité de ça
qui ne s'est pas lencere produit,



Dans les pays envahis

Chinoiseries
françaises

Combien d9 questions recevraient
d'immédiates et satisfaisantes solutions,
et combien de difficultés se trouve¬
raient tout de suite aplanies, si l'on se
décidait une bonne fois à donner.de cha¬
que chose une simple, claire et probe
définition ! Mais ce serait précisément
trop simple ; l'avotasserie y perdrait
trop de copieux honoraires, avec la res¬
source en moins des commentaires et
des interprétations ; et quant à la po¬
litique, ce serait tout bonnement sa
ruine.

Si l'on admettait, par exemple, que
l'administration a été tout exprès créée
et mise au monde pour être secourable
aux administrés, s'employer à leur pro¬
fit, prendre en mains et défendre leurs
intérêts, nous n'aurions pas sous les
yeux la lettre navrante que nous adresse
un brave mobilisé, nous faisant juge du
cas suivant :
Trois de ses proches parentes ayant

depuis de lointaines années domicile et
établissement au cœur de Paris se sont
trouvées, pour leur malheur, à Denain,
dans le Nord, lors de la ruée allemande
de fin août 1914. Il leur fut, bien enten¬
du. impossible de revenir sur Paris ;
mais tout au moins purent-elles éta¬
blir, devant la Kommandantur, qu'el¬
les ne se trouvaient que de passage à
Denain au moment de l'occupation, et
finirent-elles — 0J1 ! après bien des dé¬
marches, des tribulations, des espoirs
aussitôt déçus que formés — par obte¬
nir l'autorisation de rentrer en France,
(à leurs frais, cela va sans dire), via
Metz, Strasbourg et Annemasse. Elle-s
arrivèrent à cette gare frontière le 5
janvier dernier et-, dans leur naïveté,
s'inquiétèrent tout de suite de l'heure à
laquelle partait le train de Paris.
— Train de Paris ! Rapatriées ! hal¬

te-là ! déclara péremptoirement un haut
commissaire. Les rapatriées ne peuvent
regagner Paris que sur une autorisation
.spéciale. Avez-vous l'autorisation ? Fai¬
tes voir !
Les pauvres femmes ne l'avaient pas.

Filles justifiaient bien de leur domicile et
de leur établissement à Paris, mais
M. le préfet de police n'avait pas, été
encore appelé à statuer sur leur cas. Or
il existe une circulaire qui prévoit et
exige même l'intervention souveraine
de'cet autre haut fonctionnaire.
Ne l'ayant pas, le commissaire de ser¬

vice à Annemasse, de plus en plus pé-
remptoire, leur signifia qu'elles allaieût
être dirigées sur Montauban, où il leur
serait loisible de recommencer une nou¬
velle- série de pas, démarches, et- tribu¬
lations en vue de leur retour à Paris,
chez elles.

De Montauban, nos trois rapatriées
sans l'être se hàtèircnt d'écrire, à Paris.
Le commissaire de leur quartier ne fit,
reconnaissons-le,aucune difficulté pour
attester qu'elles habitaient effective¬
ment la rue de ..., qu'elles y étaient
très honorablement connues, et pour
donner, dès lors, un avis favorable.
Voyant cette pièce établie en bonne et

riiuie forme, le mandataire des pauvres
dames se dit : « Maintenant, ça va aller
•tout seul. » Mais quelle illusion 1 Huit
jours s'écoutèrent, et une lettre désolée
arriva rte Montauban, où l'on attendait
toujours l'autorisation préfectorale, an¬
noncée. Sur cette lettre, le mandataire
se précipite à la Préfecture, finit par y
découvrir le bureau compétent et de- '
mande, si tel certificat de tel arrondisse¬

ment, concernant tel rapatriement, a été
envoyé à Montauban.

— 'Certificat ! Rapatriement ! Mon¬
tauban !
L'empioyé ne sait pas le premier mot

de ce qu'on veut lui dire ; il n'a rien
reçu, il doit y avoir erreur.
— Réclamez donc au commissaire

du quartier !
Tête du commissaire.
— Qu'est-ce qu'on fait donc à la

Préfecture ? La pièce, en question y a
été parfaitement envoyée à telle date.
Il faut insister pour qu'on la recherche;
il faut qu'on la retrouve.
La mandataire revient à la Préfec¬

ture. Il se retrouve en face du même
employé, auquel il rapporte l'affirma¬
tion du commissaire, laquelle met ledit
employé de fort méchante humeur :
puisqu'il a dit n'avoir rien reçu, c'est
qu'il n'a rien reçu, et c'est tout juste
s'il ne montre pas la porte à l'intem¬
pestif réclamant. Mais celui-ci est te¬
nace. II insiste tant et si bien que rem¬
ployé se décide à prendre sur son bu¬
reau un carnet plein de paperasses
non classées, ... et la première pièce
qui apparaît, c'est précisément celle
dont il venait de. nier l'existence !
Enfin-, voilà donc la fameuse pièce- re-

trouvée. Elle sera signée le soir même
pàr le préfet ; elle sera, le soir même
encore, envoyée d'urgence à Montau¬
ban et, sur cette promesse formelle, le
mandataire se retire, convaincu que
c'est maintenant l'affaire de quaîrants-
huit heures.
Quarante-huit heures ! II y a dix

jours pleins de cela, et Montauban n'a
toujours rien reçu 1

■ « Si VŒuvre voulait bien se charger
de. la. réclamation, nous demande-t-on,
peut-être voudrait-on bien abréger un
peu ces incroyables délais que rien ne
justifie. » Soit! Nous voici donc, à no¬
tre tour, en instance devant M. le pré¬
fet de police : « Il s'agit, monsieur le
préfet, d'un rapatriement Durut, de¬
meurant à Paris, rue de Miromesnil.
Vous avez l'enquête, vous avez le certi¬
ficat. conforme ; votre signature seule
retient, là-bas, bien loin, trois pauvres
femmes qui pourraient être chez elles,
à Paris, depuis le 10 janvier dernier, et
trouvent le'temps bien long.

« Oh ! je sais bien que ces lenteurs-
là c'est encore de l'administration ; et
ce sera de l'administration tant que
celle-ci refusera de répondre à sa défi¬
nition première et de reconnaître qu'elle,
est aU service des administrés et
doit travailler à leur profit exclusif.
Une administration pour administrés !
Comme il ne faut jamais jurer de rien,
je n'ose pas dire que ça ne se verra
pas, mais ça 11e s'est pas encore vu, et
je ne crois pas que ce soit demain que
ça se veinra. Ça serait trop beau !

« En attendant, signez donc l'auto-
risafion, monsieur le préfet..., signez-la
vite, si vous ne l'avez déjà fait. Elle n'a
guère aujourd'hui-qu'iMi mois de re¬
tard... »

A. Cortilliot

On nous écrit :

La protection des réfugiés
Ma sœur qui Ma deux enfants vivants,

a eu son mari, Chef de bataillon, tué
à Rossignol, te 22 août 1914, après avoir
eu la douleur de perdre la veille de son
départ pour le front, un bébé qui venait
de naître. Le 25 août, nous avons quitté
le Nord devant l'invasion allemande et
nous nous sommes réfugiés chez cette
i'emme si éprouvée. Trouvant son loyer
trop élevé, elle en a pris un plus mo¬
deste.
Or, le propriétaire a exigé 300 francs

de loyer restant à courir et l'Etat 110
francs de contributions. L'assurance
sur la vie de mon beau-frère n'est pas
payée, faute d'acte de décès délivré par

le ministre, et je reçois une demande
de paiement des frais d'études de mon
fils dans un collège.
Est-ce ainsi qu'on protège les réfugiés

et va-t-on, quand nous pourrons rega¬
gner notre ville envahie nous faire
payer aussi le transport de notre mobi¬
lier ? *

BANQUE DE FRANCE

Vente de titres à Londres
Les ordres de vente de titres sur le

marché anglais sont reçus à la Banque
de France, 25, rue Radziwiil, Paris, et
dans ses succursales.
Sont seuls admis les ordres donnés

par des Français concernant des titres
cotés à Londres, timbrés français ou
non.
Les donneurs d'ordres devront justi¬

fier que ces titres se trouvaient déjà en
lèur possession antérieurement au i°r
août 1914, ou sont demeurés sans inter¬
ruption depuis cette date en la posses¬
sion de Français.
Les titres seront remis à l'appui de

chaque ordre. La Banque se chargera
de leur régularisation pour le. compte
du donneur d'ordres au point de vue du
timbre anglais, s'il y a lieu.
La Banque de France prend à sa char¬

ge les frais d'envoi et d'assurance ; elle
ne percevra, pour l'ensemble de l'opé¬
ration, aucune commission d'aucune
sorte et ne décomptera au vendeur d'au¬
tres frais que ceux qu'elle paiera elle-
même à Londres.
Lorsque l'ordre aura été exécuté à

Londres, la Banque én avisera le don¬
neur d'ordres, et le règlement en sera
effectué è Paris par la Banque de Fran¬
ce en frqncs au cours moyen du change
à vue du jour où le produit de la vente
sera porté par la Banque d'Angleterre
au crédit de la Banque de France.
La date du règlement est subordon¬

née aux usages de la place de Londres.
• 1

niédaîUe d'Iseaneur des épidémies
Les soldats Verrier ('Emile-Robert), Pas-

quiev (René-Léon-Louis), Mortreuil (Hip-
poiyte-Aâbert); Marie (René-Léon), Duhamel
(Eugène-Augustin); de la S' section d'mfh\
an fers mMaires, à l'hôpital des contagieux
d'Hérouviile, près Caen (Calvados), vien¬
nent de se voir décerner la médaille d'hon¬
neur dee épidémies.

d'uq brave Ijon^rrje
Le territorial Saint-Bonnet, forgeron de

son état, qui comparaissait déviant les ju¬
ges du deuxième conseil de guerre sous la
tourdo inculpation de meurtre et tentative
de meurtre,, offre le type parfait du mari
modèle, de l'homme de cœur et de l'excel¬
lent ouvrier .comme civil, du courageux et
héroïque soldat 'sur te front..
En 1903, il épousait une veuve Ta,marelle,

âgée de 44 ans, mère, de trois enfants d'un
premier lit ; 1 fut un .époux modèle et un
vrai, père pour leé enfants.
Une voisine étant morte, laissant un pe¬

tit garçon aux soins d'un père alcoolique,
Saint-Bonnet adopte moralement l'enfant et
l'élève ; l'enfant s'appelle Henri Sainsard.
L'a • guerre déclarée, te forgeron retrouve
Sainsard à Nieuport, caporal de zouaves,
déco-ré de la médaille militaire et. de la croix
de guerre avec palmé ; tous deux se bat¬
tent côte à côte comme des lions, et . Sain¬
sard, blessé, et évacué' sur le dépôt des éclo-
|iés de La. Courneuve, Saint-Bonnet lave Te
linge, de ses camarades du front pour pou¬
voir- envoyer de l'argent à ce fils d'adoption.
Six mois se sont écoulés. L'Ouvrier forge¬

ron, au mois de novembre dernier-, est éva¬
cué sur une usine métallurgique de Morlaix.
Il passe'par Paris et trouve la maison ride.
Il se rend donc chez Mme Schmitt, la sœur

du caporal de zouaves,et y rencontre, comme
il l'espérait, sa femme et Sainsard, mais
dans une tenue qui ne laissait aucun doute
sur les relations qui s'étaient établies entre
son file adopta et sa femme, malgré la. dis¬
proportion des âges.
Saint-Bonnet, malgré cette révélation,

ne peut pas oublier son amour pour Fin- |
fidèle" ; il promet de pardonner si les relà- j
tions cessent. Mais Ja femme n'y veut pas j
consentir ; eile nargue son mari et le pro- j
voque.
Le 26 novembre, le forgeron, voyant sa j

vie brisée, cherche à se suicider en absor¬
bant de l'acide, sulfurique, mais des soins
rapides et .énergiques le sauvent et, le, len¬
demain, se traînant à peine, il se rend chez
Mme Schmitt pour faire une suprême ten¬
tative. Pour toute réponse, la femme indi¬
gne saute au cou.de son amant et s'écrie :
« La, mort seule nous désunira ! » Saint-
Bon-net voit rouge, il prend son revolver et*
en tiré quatre balles sur le groupe enlacé.
Mme Saint-Bonnet est tuée sur le coup ;
Le caporal Sainsard reçoit une balle au bras
et aux reins ; il reste longtemps entre la vie
et. la mort,
Au conseil de guerre devant lequel com¬

paraissait Saont-Bonnèt, le capitaine Mon¬
tai], commissaire 'du gouvernement, déclare
combien sa tâche est difficile : « La loi exige
des poursuites, dit-il, elle exige des réquisi¬
tions, mais si j'étais à la. place des juges
j'acquitterais. »

M« Garçon, qui défendait .Saint-Bonnet, a
prononcé une plaidoirie pleine d'émotion,
des- plus sévères pour Mme Schmitt et pour
4e caporal! de zouaves ; il n'a pas eu de
peine à obtenir à l'unanimité l'acquitte¬
ment du forgeron Saint-Bonnet.

Un rouent des militais serins
La préfecture de la Seine nous adresse la

communication suivante :
a Le gouvernement royal de Serbie ayant

manifesté le désir de voi'r examiner par les
commissions françaises de recrutement les
sujets serbes âgés de 15 à 45 ans résidant
actuellement en France, il va être procédé
au recensement des sujets serbes ci-dessus
désignés.

<t En conséquence, les sujets serbes âgés
de 15 à 45 ans, résidant à Paris et dans les
'Communes du département de la Seine, sont
invités à se présenter à la mairie de leur
résidence, du lundi 21 février au lundi 28
février, dernier délai, pour être inscrits sui¬
tes listes de recensement établies par les
autorités françaises.

Publicité gratuite

Emprunt de la Défense nationale
Apis aux souscripteurs de rentes non libérées

(Versement du 3* terme)
Le ministère des finances rappelle que le

versement du 3e ternie des rentes 5 0/0 non
libérées qui était à l'échéance dru 15 février
1916 ne peut être effectué sans intérêts de
retard -que jusqu'au 29 février courant incLus.

CORRESPONDANCE
.? qç ,i._ny.
j v •: :

Dans le numéro- dé l'Œuvre du samedi 15
.janvier 1916, nous Tisons sous le titre : « His¬
toire "de... codions. Encore la hausse » un.

article 011 vous ne craignez pas de nous im¬
putes- des agissements contre lesquels nous te¬
nons à protester-sans retard.
Après avoir exposé que certains tatemiédiai-

ivs achètent les porcs à des prix bien supé¬
rieurs à ceux payés partes commissions de
ravitaillement; .-.vous prétsndez que personnelte-
ment nous en avojjs acheté à 95 et 96 francs
dans tes foires de Tôuraine et du Berry, prix
dont la praUqife'Hiâ'&ife le plus grand préjudice
aux consommateurs.
Pendant ces cinq derniers mois, nous n'avons

pas aeliété un seul'porc et si, il y a quelques
jours seulement., nous en avons aciheté un cer¬
tain, nombre, 39 pour être exact, c'est à un
prix bien inférieur à celui que vous indiquez,
soit 85 fr. m moyenne : ce prix se rappro¬
che sensiblement de celui du ravitaillement et
ne contribue en aucune manière à créer une
hausse..
Au surplus, si certaines personnes peuvent

s'abstenir de ces acquisitions, il n'en est pas
de cnêm'e pour ' nous, car je puis vous appren¬
dre qu'un industriel qui possède une laiterie-
beumrie — et nous en possédons plusieurs —
trouve, dans les résidus et le petit lait, l'aii-
rnèntatiôsv voulue pour engraisser les porcs.
Jeter des résidus sans les utiliser de la sorte

serait ne pas connaître son métier ; nous
nies obligés d'acquérir les animaux en i?0"1-
l'on et, croyez-le bien, rteus les achewJ1*"
moins cher possible. ' kl
1° Tous nos porcs sont envoyés à Par,,

marche de la Yillefte ; 3° Tous nos trom.4,1
sont expédiés régulièrement sur lo front n *
les dènartoir.anis suivants : Vosges, Meurix."8
Moselle. Marre. Meuse. Pas-de-Calais,
comme également à Paris : 3° tout notre hpJT'
est expédié à Paris et Marseille.

N'eus : a veuillons donc la France et ses
battants), 110s livres et nos registres ds ry1-
merce en 'font- foi. et nous mettons qui (m,, '•
soit au défi d'y relever une seule expjftS.®
suspecte.
Après avoir précisé que nous sommes su:M

suisses, vous terminez votre article en lato,/?
croire que nous pourrions .bien être des nSr
ralisés .'suisses. Nos papiers démontrent «S
rationalité suisse, laquelle remonte è phjSS?
siècles, et laissez-nous vous dire que, dès 1
début des hostilités, dos concurrents jaloux jJijont fourni l'occasion de faire, sur notre ori/jF1

----- a\ âij; (Yifl\aiiicu les autorités compétentes.
FUAS frères

à Rochecorbon {lndrc-ct-1^

Urodonaî dissout
acide urique, nettoie
rein, articulations,
évite obésité, artério»
sclérose„

d'jt/rf* o"u». 6*50. ETR.Î'.Lab.îf.R.deVBlendennee,Paris,

LES SPECTACLES
UiraaiK-he prochain, à la Sorbonne, à 3 h., Mali,

née Nationale avec Mmes Simone, D. de SUvera?
Blanche Selva, M. Henri Rabau'd et l'orchestra
des Concerts du Conservatoire.
Allocution de M. Desson, un des dix otages r|.

cemment libérés.

Ce soir :

Comedïe-Française. — 8 h. — La Figurante, l'Auge
Opera-Comïoue. — Relâche.
Obeon. — Relâche.
Vaudeville. — 8 h. SO. — Cabiria.
Th. Sarah-Bernhardt. — Relâche.
Gaité. — 8 h. 80. — Coralie et Cie.
Gymnase. — 8 h. 45. — Les Deux Vestaies.
Palais-Royal. — S h. 30. — Le Poilu, etc.
Variétés. — 8 h. 30. — Depuis six mois, l'Impromptu
du Paquetage, la Bonne Intention.

Porte-Saïnt-Martin. — 7 h. 35. — Anna Karénine.
Renaissance. — 8 h. 15. — La Puce à l'oreille.
Th. Rejake. — Relâche.
Chatelet. — Relâche.
Bouffes-Parisiens. — S h. 15, — Kit.
Nouvel-Ambigu. — 8 h. — Ma tante d'Honfleur.
Gluny. — 8 h. 15. — Les forfaits de Pipermans, le|
Jocrisses de l'Amour.

Trianon-Lyrique. — Relâche.
Folies-Bergere. — 8 h. 30. Jusqu'au bout.
Olympia. - 8 h. 30. — Polaire.
Concert Mayol. — 8 h. 30. — Polin, 30 artistes.
Moncey. — 8 h. — Si j'étais Roi.
Alh.ambr.a. — 8 h. 30. — Attractions.
Capucines. — 8 h. 15 — En franchise, Oh ! pardon.
Dejazet. — 8 h. 30. —. Les Fiancés de Rosalie.
Grand-Guignoi.. — 8 h. 30. — L'Homme qui fut aimé,
l'Expérience du docteur Lorde.

Scala. — 8 h. 30. — Hardi, les bleuets !
CigaijE. — 8 h. 30. — L'Enfer des Revues.
Eldorado. —.8, h 15. — La Crevette.
Ba-Ta-Clàn. — 8 h. 30. — La Dame du Commissaire.
Européen. — 8 h. 30. — Pan ! sur les K...boche?,
revue.

Gaite-Rochechouart, Empire. Casino de Paris et
. Nouveau-Ciroue, à 8 h." 30. Attractions.
Omnia-Pathe. — Spectacle varié de 2 à 11 h.
Artistic-Cinema Paire. — 8 h. 30. — Matinées jeudi,
dimanche, 2 h. 30.
■■ ■ . ■ " ' 1 ==£&

MILITAIRES
Voras serez fixés sur toutes les situa¬

tions, sur tous vos droits et sur ceux
de Vos familles en lisant. 1e Guide Mili¬
taire, 12. a,venue de la Grande-Armée.
Paris. — 4 fr. — Il explique tout.

PROFESSEUR LIBRE, 38 ans, breveU^rifeti
à . Saint-Yrieix, gérant bénévole du Cercle calholi.
que. réformé . pour un an, demandé poste peu fati¬
guant dans institution primaire ou secondaire, pré'
ceptorat, gérance ou emploi analogue, de préfé¬
rence à la campagne. Références. Ecrire : Philippe,
9, rue des Plaisances, à Saint-Yrieix (Haute-Vienne)
INSTITUTRICE diplôme .supérieur, anglais, sté

no-dactylo, demande leçons, secrétariat, écriture;.
S'adresser : Mlle Magne, 4, ruo Antoine-Boucher,
Paris (XVI'). J
BLESSÉ pour longtemps hôpital, désirant uîili

ser loisirs, demande travaux écritures. Mangeant,
salle Axenfeld, clinique Cha-rcot, Salpétrière, Paris.

Le gérant ; Antoine Kleyntjens.

Imprimerie Wellhoff et Roche
16-18, rue Notre-Dame-des-Victoires,, Paris.

FEUILLETON DE L' « ŒUVRE »

du 22 février 1916

La Captivité

GrancLpère

TEATE ET DESSINS
de

JbOUI® MORIN

En -proie à ta plus vive inquiétude, je
cours*à la mairie, je fais part de ma
tristesse à M. Deicambre :
— Pourquoi les Allemands me g-ar-

d'ent-ils, -moi, qui ne suis d'aucun dan¬
ger pour eux ?
— Le commandant n'a vu sans doute

.que votre âge 81 ans. fl croit que vous
pouvez mourir en chemin de fer et ne
tient pas.à créer à l'administration des
embarras. Allez le voir, vous lui prou¬
verez facilement que l'on n'a que l'âge
qu'on -porte..

Je suis le conseil de. M. Dec,ambre :

je.vais trouver l'officier de service à la.
•Kommandantur. Par bonheur, il parlait
le français comme vous et moi.
; — Vous voulez partir, me dit-il ; en
effet-, vous ne paraissez pas avoir votre
âge... Vous me semblez vigoureux et i
alerté); je vous en fais''mon conipli- '
tuent.

—- J'ai, lui répondis-je gravement, le ;
Êtes grand intérêt à partir. On m'attend 1

.Ta nie levai et j'entonnai' te premier couplet.

en Suisse pour me marier. Je suis
fiancé.

Cette plaisanterie inattendue le fit
rire et le disposa si favorablement qu'il
ajouta tout de suite mon nom sur la
liste :
— Allez, me dit-il, et soyez heureu-x.

Je conserverai, en retour, un bon
souvenir de cet officier, comme- je gar¬
de celui des trois honnêtes Boches qui
eurent, pitié de notre misère sur la rou¬
te de Blérancourt. Quatre sur soixante
millions, je puis demander, je crois,
cette exception à mon patriotisme.
Enfin arriva le jour du départ. Avec

quelle joie nos cinq cents Français s'é¬
tablirent dans les .wagons qui devaient
nous transporter tout d'une traite jus¬
qu'à Càrlsrulie ! La misère dé nos vê¬
tements (j'avais toujours mes sabots,
mon petit paquet et mes habits d'été), la
fatigue qui nous accablait après sept
mois de chagrin, de mauvais sommeil
et de mauvaise, nourriture; tout fut ou¬
blié ! On eût dit un train de plaisir de
miséreux. A je rie sais plus quelle gare,
des Allemands, pour nous narguer, fi¬
rent les marionnettes, à la portière du
wagon, avec des poupées représentant
des soldats français, anglais et russes,
qui se colletaient entre eux. Ah ! s'ils
avaient su comme ça nous était égal !
Notre conviction était, que les Alle¬
mands nous renvoyaient en France par¬
ce qu'ils voyaient les vivres s'épuiser et
qu'ils craignaient pour eux la famine,
le pain JxK tout sec !... et cette pers¬
pective nous remplissait de .joie.
Et à Sohaffhousê, quel réconfort !

Quel accueil !... Nous qui pensions que
la Suisse dite allemande était alleman¬
de de culture et de sentiments ! Nous
pleurions tous de bonheur et ,de recon¬
naissance. je n'hésite pas à l'avouer.
Pour finir.gaiement- celte lamentable

odyssée,, je veux vous raconter qu'à la
fin du plantureux festin nui nous fut
offert, des demoiselles de la ville nous

jouèrent- la Marseillaise, gentiment, sitr
îeurs mandolines. Dans mon enthou¬
siasme, et-en qualité de doyen de la
troupe des rapatriés, je nie levai'et

...Quoi-des cohortes étrangères
Feraient la loi dans nos loyers ?

j'entonnai le. premier couplet'que je fi¬
nis au milieu des applaudissements.
Refrain en chœur... J'entonne le se¬

cond couplet :

Que veut, cette horde ' d'èsçjaves,
De traîtres, de rois conjurés ?

Ici hélas ! la mémoire me manqua,
et, retenez bien ceci, personne,- parmi

les cinq cents que nous étions, ne put
retrouver le fil de notre chant national.
Alors je pris le parti de lever ma cas¬
quette et de crier de toutes mes forces:
« Vive la Suisse, amie de la France !
Vivent les demoiselles de la Suisse ! »

De retour en France, j'ai relu la Mar¬
seillaise et- j'y ai retrouvé des vers d'une
actualité brûlante ;

Quoi ! des cohortes étrangères,
Feraient ta loi dans ne® foyers !...
... De vils despotes deviendraient
Les maîtres de nos destinées ?

... Tout, est soldat pour vouis combattre
S'ils tombent, nos jeunes héros,
Ire terre en produit do nouveaux,
Contre vous tout prêts à se- battre !...
Et ceux-ci, que seul un Français P°u*

vait écrire :

Français, en guerriers magnanimes
Portez et xwtertez vos coups,
'Epargnez ces tristes victimes...
Oui, la Marseillaise est le plus F3'

hymne du monde... Mais encore fa1"*
drait-ii le savoir !...

Et grand-père, en achevant son récife
que j'ai transcrit fidèlement, forniatt}e
vœu que la récitation de la MarscUW*
fit partie du programme des certifié15
d'études primaire-fe,

Louis Morin-
FIN


